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 INTRODUCTION

“Ici, ce n’est pas l’Europe. Je vois la vie bizarrement ici, ça ne va pas ici. Je préfère la Libye qu’ici.”
T�moignage de I.,  âg� de 15 ans, ayant pass� 5 mois enferm� dans le centre de d�tention de Safi

Petit archipel situ� entre la Sicile, la Libye et la Tunisie, la R�publique de Malte se trouve au
carrefour d’une voie de passage pour les migrations du Sud, et du couloir maritime le plus
meurtrier de la M�diterran�e1. Avec ses 316 km2 de superficie, c’est le plus petit État de l’Union
europ�enne (UE) et le plus dens�ment peupl� (502 653 habitants en 2019).

Malgr� sa proximit� avec les côtes libyennes, situ�es à seulement 320 km, tunisiennes, à 290
km, mais �galement italiennes, la Sicile se trouvant à 93 km, Malte n’est pas une r�elle porte
d’entr�e vers le continent europ�en et n’est d’ailleurs pas la destination des exil�·es en quête de
protection. Depuis l’an 2000, moins de 20 000 personnes ont transit� par Malte, contre 800 000
par la Sicile2.

Avant une s�rie de r�formes mises en œuvre en 2002 en vue de l'adh�sion de Malte à l'UE,
l'entr�e et la pr�sence « irr�gulière » d’�tranger·es sur le territoire maltais �taient criminalis�es
sans  qu’aucune  proc�dure  de  protection  internationale  soit  pr�vue,  et  jusqu’en  2015  leur
placement en d�tention �tait quasi syst�matique. Si, à cette �poque, la l�gislation a �volu� pour
tenir compte de la situation sp�cifique des personnes demandant l’asile,  le sort des exil�·es
d�barquant à Malte ne s’�tait guère am�lior� cinq ans plus tard.

Depuis l’été 2018, en réaction à la décision du ministre italien de l’Intérieur de fermer ses ports
aux bateaux de sauvetage d’ONG ayant secouru des naufragés en mer, qui a entraîné une nette
augmentation des débarquements à Malte (1 445 en 2018, 3 406 en 2019), le gouvernement
maltais a mis au point une stratégie de chantage à l’égard de ses partenaires européens. Le pays
n’accepte plus de débarquements d’exilé·es qu’à la condition qu’un accord diplomatique de
« relocalisation ad hoc » de ces personnes dans d’autres États membres de l’UE soit conclu. A
la même �poque, au pr�texte d’une nouvelle « crise » sur le territoire de l’île, le gouvernement a
renou� avec la pratique de d�tention syst�matique et ind�termin�e de toute personne secourue
en mer, à laquelle il n’avait jamais vraiment renonc�.

L’argument  d’une crise migratoire  exceptionnelle,  à  laquelle  s’ajouteraient  les  particularit�s
g�ographiques de Malte ainsi que son manque d’infrastructures et de moyens financiers, est
invoqu�, au nom d’une pression largement imaginaire, par le gouvernement pour justifier un
dispositif qui d�roge à toutes les règles, qu’il s’agisse des obligations internationales en matière
de sauvetage en mer ou de droit d’asile, mais aussi des textes europ�ens sur les conditions
d’accueil des exil�·es et l’encadrement de la privation de libert�. En r�alit�, ces circonstances
ne  font  que  souligner  une  « exception  maltaise »  qui  dure  depuis  des  d�cennies,  avec  la
complicit� de l’UE : car, à Malte comme dans les îles grecques, les États membres pr�fèrent

1 International Organization for Migrations (IOM), Missing Migrants (mises à jour r�gulières)
https://missingmigrants.iom.int (consult� le 14/4/2021).
2 « À Malte, ‟les migrants arrivent par erreurˮ », La Croix, 8/1/2019
https://www.la-croix.com/Monde/Europe/Comment-Malte-gere-defi-migrants-2019-01-08-1200993796 (consult� 
le 14/4/2021).
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tol�rer que les droits de centaines de personnes soient quotidiennement bafou�s loin des regards
plutôt  que  d’organiser  une  politique  d’accueil  fond�e  sur  la  solidarit�,  conforme  au  droit
europ�en.

Du 4 au 11 janvier 2020, une mission organis�e par le Groupe d’information et de soutien des
immigr�⋅es (Gisti) et le r�seau euro-africain Migreurop avec le concours de la clinique du droit

de Sciences Po Paris a rencontr� des acteurs institutionnels, des associations, des journalistes,
des chercheur es et des personnes, mineures ou majeures, qui ont �t� d�tenues dans les centres⋅

« d’accueil » de Malte3. Le pr�sent rapport, r�alis� à partir des entretiens men�s au cours de la
mission et de recherches compl�mentaires, d�crit le r�gime carc�ral appliqu� aux exil�·es qui
arrivent à Malte par la voie maritime, y compris à celles et ceux qui demandent l’asile (I). Il
montre  comment  cette  pratique  de  d�tention  syst�matique,  contraire  au  droit  europ�en,  se
perp�tue  avec  la  collaboration  active  de  l’Union  europ�enne  et  de  ses  États  membres,  qui
ferment les yeux sur le  contournement du droit  maritime international  (II)  et  se prêtent  au
chantage  –  d�risoire,  au  regard  du volume des  arriv�es  à  Malte  –  exerc�  par  les  autorit�s
maltaises pour leur faire accepter une proc�dure de « relocalisation ad hoc » dont les personnes
en besoin de protection font les frais (III).

Ce rapport est le fruit d’une mission de terrain qui s’est déroulée du 4 au 11 janvier 2020 à
Malte, réalisée par Chloé Smidt-Nielsen et Yelel Fiona Noudjenoume, étudiantes à l’École de
droit de Sciences Po Paris, sous la supervision de Claire Bruggiamosca, membre du Gisti.

3 Les citations des entretiens sont le fruit d’une traduction libre de l’anglais au français et sont mentionn�es entre
guillemets (voir la liste des personnes interview�es en annexe 1).

4



I – LE REGIME MALTAIS «  D’ACCUEIL  » 
DES DEMANDEURS D’ASILE

Présentation  générale  du  cadre  juridique  maltais.  À  Malte,  la  loi  sur  l’immigration
(Immigration  Act)  de  19704,  qui  a  �t�  modifi�e  à  plusieurs  reprises,  r�git  le  contrôle  des
frontières, la d�tention, l'expulsion et le droit au s�jour. Jusqu’en 2015, Malte a �t� le seul État
membre de l'UE dans lequel  les  personnes  entr�es  sur  le  territoire  sans  documents  valides
�taient  soumises à  une d�tention syst�matique et  obligatoire  avant  la  mise en œuvre d’une
proc�dure d’expulsion5. Cette politique a pris fin en 2015 lorsque le gouvernement a r�vis� son
cadre juridique et politique, l’État maltais prenant acte des nombreuses condamnations de la
Cour  europ�enne  des  droits  de  l’Homme  (Cour-EDH)  pour  les  traitements  inhumains  et
d�gradants subis par les personnes �trangères dans les lieux de d�tention6.

La r�forme de 2015 qui a – en th�orie – mis fin à la d�tention automatique des demandeurs
d’asile et des �trangers arriv�s sur le territoire maltais sans documents valides repose sur deux
textes :

– la loi du 30 d�cembre 2015 sur l’accueil des demandeurs d’asile (Reception of Asylum-seekers
Regulations)7,  d�sign�e ici « règlement de 2015 », qui �tablit  les règles relatives à l’accueil
mais  �galement  à  la  d�tention  des  demandeurs  d’asile.  Il  transpose  en  droit  maltais  les
directives europ�ennes « Accueil »8 et « Proc�dures »9 ;

– la  Strat�gie pour l’accueil  des demandeurs d'asile et  des migrants en situation irr�gulière
(Strategy for the Reception of Asylum Seekers and Irregular Migrants), de novembre 201510,
d�sign�e ici « Strat�gie », document de politique g�n�rale (policy document) s’apparentant à
une circulaire prise par le ministère de l’Int�rieur et de la s�curit� nationale (MHAS), qui fixe
les motifs sp�cifiques relatifs à la d�tention. Selon ce document, la d�tention des demandeurs
d'asile qui arrivent à Malte devrait être une mesure exceptionnelle. Il pr�voit que les personnes
souhaitant d�poser une demande de protection internationale sont dirig�es vers un centre de
« premier accueil » (Initial Reception Center,  IRC),  où une �valuation individuelle doit  être
effectu�e afin de d�terminer si leur cas relève de l’un des six motifs pr�vus par le règlement de
2015 justifiant la d�tention du demandeur d’asile (voir infra).

4 Immigration Act, Laws of Malta, Chapter 17.
https://legislation.mt/eli/cap/217/eng/pdf (consult� le 17/4/2021).
5 L’ancien article 14, § 2, de la loi sur l'immigration pr�voyait que « lorsqu'une telle mesure [d'éloignement] est 
prise, la personne contre laquelle elle est prise est placée en détention jusqu'à son expulsion de Malte ».
6 Voir annexe 4 : Condamnations de Malte par la Cour europ�enne des droits de l’Homme.
7 Reception of Asylum-seekers Regulations, 22nd November 2015
https://legislation.mt/eli/sl/420.6/eng/pdf (consult� le 17/4/2021).
8 Directive 2013/33/UE du Parlement europ�en et du Conseil du 26 juin 2013 �tablissant des normes pour l’accueil
des personnes demandant la protection internationale (refonte)
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:180:0096:0116:FR:PDF (consult�  le
17/4/2021).
9 Directive 2013/32/UE du Parlement europ�en et du Conseil du 26 juin 2013 relative à des proc�dures communes
pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte)
https://easo.europa.eu/sites/default/files/public/Procedures-FR.pdf (consult� le 17/4/2021).
10 Strategy for the Reception of Asylum Seekers and Irregular Migrants, 2015
http://www.asylumineurope.org/sites/default/files/resources/migration_strategy_december_2015.pdf (consult� le 
17/4/2021).
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Selon  la  Strat�gie,  « toutes  les  personnes  entrant  irr�gulièrement  à  Malte »  sont  imm�diatement
int�gr�es dans l’IRC. Le rapport 2019 du  Global Detention Project affirme n�anmoins que dans la
pratique,  des personnes sont parfois plac�es directement en d�tention sans passer par la proc�dure
pr�vue à l’IRC11. Cela a surtout �t� signal� pour les demandeurs d’asile arrivant par avion avec de faux
documents.  Outre  qu’elle  est  ill�gale,  cette  pratique  pose  une  difficult�  concernant  le  manque  de
moyens d’identification des vuln�rabilit�s une fois qu’une personne est plac�e en d�tention dans le
centre de Safi. En 2018, les tentatives des avocats de contester cette pratique devant la Commission de
recours  en  matière  d’immigration  (IAB :  Immigration  Appeals  Board)  et  devant  la  cour  p�nale
maltaise, ont �chou�12.

Le cadre juridique de la détention des demandeurs d’asile. Avant 2015, les demandeurs 
d'asile �taient d�tenus à Malte pour les mêmes raisons que les autres cat�gories de personnes 
�trangères d�pourvues de droit au s�jour, à la seule diff�rence qu’ils �taient passibles d’une 
p�riode de d�tention maximale de 12 mois et non 1813. Depuis l’entr�e en vigueur du règlement
de 2015, les six motifs pour lesquels les demandeurs d'asile peuvent être d�tenus pour une 
dur�e maximale de neuf mois sont les suivants : 1. Afin de d�terminer ou de v�rifier l'identit� 
ou la nationalit� de la personne ; 2. Afin de d�terminer les �l�ments sur lesquels se fonde la 
demande et qui ne pourraient être obtenus autrement en l'absence de d�tention, en particulier 
lorsqu'il existe un risque de fuite de la part du demandeur ; 3. Afin de d�cider, dans le cadre 
d'une proc�dure, aux termes de la loi sur l'immigration, du droit du demandeur à entrer sur le 
territoire maltais ; 4. Lorsque le demandeur fait l'objet d'une proc�dure de retour et qu'il y a des 
motifs raisonnables de croire que le demandeur pr�sente la demande de protection 
internationale simplement pour retarder ou empêcher l'ex�cution de la d�cision de retour ; 5. 
Lorsque la protection de la s�curit� nationale ou de l'ordre public l'exige ; 6. Lorsque le 
demandeur est soumis à une proc�dure « Dublin » pour d�terminer l'État membre responsable 
de l'examen de la demande14.

Au  surplus,  sur  le  fondement  d’une  disposition  de  la  loi  sanitaire  (Prevention  of  Disease
Ordinance) de 198215, les personnes qui demandent l’asile peuvent être �galement d�tenues
jusqu’à quatorze semaines, dans les cas où il y a « des raisons de soupçonner qu'une personne
peut propager une maladie », ce qui permet de « restreindre les mouvements de cette personne
ou la suspendre de son travail pour une période n'excédant pas quatre semaines, cette période
pouvant être prolongée jusqu'à dix semaines afin de finaliser les tests microbiologiques qui
pourraient s’avérer nécessaires16 ».

11 Global Detention Project, Immigration Detention in Malta: “Betraying” European values ?, juin 2019
https://www.globaldetentionproject.org/immigration-detention-malta-betraying-european-values (consult� le 
17/4/2021).
12 Aditus Foundation and Jesuit Refugee Service, Country Report: Malta, European Council for Refugees and 
Exiles (ECRE) editor, 2019 Update
https://www.asylumineurope.org/reports/country/malta (consult� le 17/4/2021).
13 Cette dur�e est fix�e par un texte minist�riel s’apparentant à un texte règlementaire �dict� en 2005 : Ministry for
Justice and  Home Affairs,  Ministry  for  the  Family and Social  Solidarity,  Irregular  Immigrants,  Refugees and
Integration, Policy Document, 2005
https://www.refworld.org/pdfid/51b197484.pdf (consult� le 17/4/2021).
14 Reception of Asylum-seekers Regulations, article 6, 2015.
15 Prevention of Disease Ordinance (Loi sanitaire), Laws of Malta, Chapter 36, 1982
https://legislation.mt/eli/cap/36/eng/pdf (consult� le 17/4/2021).
16 Ibid., Chapter 13. 
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En octobre 2019, le tribunal judiciaire maltais a jug� que la d�tention de migrants pendant plus
de dix semaines sur la base des lois sanitaires �tait ill�gale et a ordonn� la lib�ration imm�diate
de six demandeurs d'asile qui avaient introduit un recours17 (voir infra, 10).

1. Procédure à l’arrivée

Les personnes qui ne sont pas hospitalis�es au sortir du port sont emmen�es à l’IRC pour leur
identification et un examen m�dical plus approfondi. Elles sont enregistr�es et interrog�es par la
police de l’immigration en vue d'�tablir leur parcours, leur identit� et leur nationalit�, et sont
identifi�es par prise d’empreintes digitales et de photos. L’examen m�dical est effectu� par les
m�decins de l’unit� de pr�vention et de contrôle des maladies infectieuses (IDCU), un service
ind�pendant de l’Agence pour le bien-être des demandeurs d’asile (Agency for the Welfare of
Asylum  seekers,  AWAS).  À  la  suite  de  cet  examen,  les  personnes  reçoivent  un  ordre  de
d�tention. Bien entendu, la syst�maticit� de la d�tention fait douter du lien de cause à effet entre
le r�sultat de l’examen m�dical et la notification de cet ordre. Chaque personne se voit assigner
un agent de l’AWAS charg� de son dossier. Les personnes sont ensuite transf�r�es soit dans la
partie ferm�e du centre de Marsa, soit dans celui de Safi.

Selon l’AWAS, une première �valuation est  effectu�e par les travailleurs sociaux le jour de
l’arriv�e à l’IRC. Cette �valuation superficielle est destin�e à recueillir des informations de
base. Elle est cens�e aider l'�quipe de soins et peut être utilis�e pour une �valuation ult�rieure
de la vuln�rabilit� de la personne.

Dans l’IRC, les employ�s de l'AWAS fournissent de la nourriture et des articles de première
n�cessit�, et emmènent les personnes à leur dortoir. Le « pack de bienvenue » comprend une
brosse à dents, du dentifrice, un gobelet, des vêtements de rechange, des sous-vêtements, du
linge de lit et un oreiller. Il est notoire que les couvertures sont rares.

LA CONFISCATION DE BIENS PERSONNELS

Pendant l’entretien avec la police, les personnes migrantes font l’objet d’une fouille. Selon la Strat�gie, les
objets qui leur sont confisqu�s sont gard�s par la police jusqu'à leur sortie de l’IRC ou de d�tention. Un
reçu est remis à la personne concern�e, sur lequel sont mentionn�s les biens �ventuellement confisqu�s.
Tout  objet,  document,  somme  d’argent  ainsi  confisqu�  doit  être  imm�diatement  restitu�  au  migrant
concern� à sa lib�ration, ce qui ne semble pas être souvent le cas : un exil� soudanais que nous appellerons
Ibrahim  nous  a  rapport�  la  confiscation  de  son  t�l�phone  dès  le  d�barquement  sur  le  sol  maltais  et
l’impossibilit� pour lui, huit mois plus tard et après sa lib�ration de d�tention, de contacter sa famille car les
forces policières avaient refus� de le lui restituer. Cette pratique est confirm�e par JRS à qui 80 % des
personnes migrantes ont d�clar� qu'elles ne pouvaient pas rester en contact avec leur famille en raison d'un
accès limit� au t�l�phone, d'un cr�dit t�l�phonique restreint ou de la confiscation des num�ros de contact
avec leurs affaires à leur arriv�e18.

17 Court of Magistrates, Mohammed Abdallah Mohammed 19O-030  (2019)
https://aditus.org.mt/Publications/applicationofMohammedAbdallahMohammed_08092019.pdf (consult� le 
17/4/2021) ; Court of Magistrates, Zeeshan Saleem 19N-24 (2019)
https://aditus.org.mt/Publications/applicationofZeeshanSaleem_09092019.pdf (consult� le 17/4/2021).
18 Jesuit Refugee Service Malta, Becoming vulnerable in detention, National Report Malta, 2010
http://jrsmalta.jesuit.org.mt/wp-content/uploads/downloads/2011/02/Becoming-Vulnerable-in-Detention-MT.pdf 
(consult� le 17/4/2021).
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Débarquement au port

Centre ouvert Alternative à la détention

IRC

Entretien avec la police de

l’immigration

Détention Safi

2. Détention systématique dans les « centres d’accueil »

A. Un cadre légal non respecté

Sch�ma 1     : La th�orie  

Le sch�ma 1, ci-dessus, d�crit la proc�dure qui devrait, au regard de la loi, être appliqu�e aux
exil�·es  qui  d�barquent  à  Malte :  placement  pour  une  p�riode  de  sept  jours  à  l’IRC,  puis
orientation,  en fonction de leur situation,  soit  dans un centre ouvert,  soit  vers une solution
« alternative à la d�tention », soit dans le centre de d�tention de Safi.  En effet,  à l’issue de
l’entretien avec l’officier d’immigration, les demandeuses et demandeurs d’asile peuvent être
plac�·es sous un r�gime alternatif  à la d�tention pour une dur�e de 9 mois19. Bien que ces
alternatives existent en th�orie, sous forme d’assignation à r�sidence, de pointage au poste de
police, de d�pôt de documents ou de paiement d’une caution20, le HCR admet « qu’elles ne sont
que rarement mises en œuvre ».

Selon la directive europ�enne « Accueil », le placement en d�tention « devrait être une mesure
de  dernier  recours  et  ne  peut  être  appliquée  qu’après  que  toutes  les  autres  mesures,  non
privatives  de  liberté́,  ont  été́  dûment  envisagées21 ».  Les  autorit�s  maltaises  procèdent  au
raisonnement inverse : les alternatives à la d�tention sont recherch�es uniquement dans le cas
où il n’y a pas de motif pour d�tenir le demandeur d’asile, ou bien après leur sortie de d�tention.
Dans ce dernier cas de figure, les personnes sont soumises à un contrôle extrêmement strict qui
les contraint à pointer plusieurs fois par jour22. Les mesures alternatives sont donc appliqu�es

19 Reception of Asylum-seekers Regulations, article 6 (8), 2015.
20 Aditus Foundation and Jesuit Refugee Service, Country Report: Malta, European Council for Refugees and 
Exiles (ECRE) editor, 2019 Update
https://www.asylumineurope.org/reports/country/malta (consult� le 17/4/2021).
21 Directive 2013/33/UE du Parlement europ�en et du Conseil du 26 juin 2013 �tablissant des normes pour 
l’accueil des personnes demandant la protection internationale, Consid�rant n°20.
22 Aditus Foundation and Jesuit Refugee Service, Country Report: Malta, European Council for Refugees and 
Exiles (ECRE) editor, 2019 Update
https://www.asylumineurope.org/reports/country/malta (consult� le 17/4/2021).
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Débarquement au port

Entretien avec la police de

l’immigration

IRC

Détention SafiDétention IRC Marsa

Centre ouvert

de manière compl�mentaire à la d�tention, en tant que continuum du contrôle des personnes une
fois qu’elles sont plac�es en centre ouvert.

Le sch�ma 2, ci-dessous, illustre la r�alit� du traitement des exil�·es qui d�barquent à Malte. On
constate que la d�tention est la règle.

Sch�ma 2     : La r�alit�  

L’IRC de Marsa a �t� pr�vue en 2015 lors de l’entr�e en vigueur de la Strat�gie afin de r�aliser
des  contrôles  m�dicaux,  des  �valuations  de  l'âge  et  de  la  vuln�rabilit�,  et  de  proc�der  à
l’enregistrement des exil�·es. L’�tablissement est g�r� par l’AWAS, qui d�pend du MHAS. En
application de la loi, toute personne qui arrive sur le territoire de manière dite irr�gulière doit y
transiter, quels que soient son genre, son âge ou sa vuln�rabilit� et se trouve priv�e de libert�
pour une dur�e de sept jours, avant qu’un juge, en th�orie, se prononce sur la l�galit� ou non de
la d�tention23.

En r�alit�,  depuis  juin 2018,  date à  laquelle,  du fait  de la  fermeture des ports  italiens  aux
bateaux de sauvetage des ONG, Malte a enregistr� de fortes hausses du nombre d’arriv�es sur
ses côtes, ce nouveau cadre l�gislatif n’est pas respect�. Toutes les personnes qui d�barquent
sont maintenues à l’IRC de Marsa au-delà du d�lai l�gal de sept jours. Cette d�tention s’�tend
en pratique de deux semaines à cinq mois ou plus, en fonction du bon vouloir des autorit�s et du
nombre de places disponibles dans les centres ouverts, ou des possibilit�s de relocalisation dans
un autre État membre de l’UE (voir infra, III). Bien que, contrairement au centre ferm� de Safi,
il n’ait pas �t� conçu à cette fin et qu’il ne soit pas class� comme un centre de d�tention officiel
par  les  autorit�s,  l’IRC de Marsa opère  officieusement  comme tel24.  Il  est  donc nomm� et
consid�r�  comme un  centre  de  d�tention  par  tous  les  acteurs  associatifs  ainsi  que  par  les
organisations telles que le HCR, et aucune des garanties proc�durales pr�vues par la loi de 2015
ne s’y applique. Le manque de distinction entre un lieu à vocation humanitaire d’information,
d’assistance  et  de  premier  accueil,  y  compris  pour  ceux  qui  demandent  une  protection

23 Reception of Asylum-seekers Regulations, article 6 (3), 2015).
24 Global Detention Project, Immigration Detention in Malta: “Betraying” European values ?, juin 2019.
https://www.globaldetentionproject.org/immigration-detention-malta-betraying-european-values (consult� le 
17/4/2021).
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internationale,  et  un lieu de proc�dure d’identification et  de privation de libert�,  �voque le
fonctionnement de l’« approche hotspot » mise en place par l’UE en Grèce et en Italie en 2015
(voir infra, III)25.

Selon  les  associations,  la  partie  ferm�e  de  l’IRC  a  une  capacit�  d’accueil  d’environ  400
personnes et se trouvait, d�but janvier 2020, satur�e depuis plus d’un an. Il existe aussi une
« extension de l’IRC » dans le centre de Safi. Celui-ci n’est cependant pas sous le contrôle de
l’AWAS mais du « Detention Service », qui fait aussi partie du MHAS, sans être un v�ritable
service �tabli,  ni  encore  moins  r�glement�  par  une loi  sp�cifique.  Selon Katrine Camilleri,
directrice de l’ONG Jesuit Refugee Service (JRS) et avocate, le centre de Safi est utilis� comme
un centre de « premier accueil » quand la capacit� à Marsa est d�pass�e. En janvier 2020, le
centre  de  Safi  accueillait  environ  1 000  personnes,  contre  seulement  168  en  201826.  Les
proc�dures mises en œuvre à l’IRC fluctuent en fonction de diff�rents facteurs, notamment le
nombre d’arriv�es.

De manière g�n�rale, ce sont les femmes, les familles, les mineur·es non accompagn�·es et les
personnes manifestement vuln�rables qui sont gard�·es en d�tention à l’IRC de Marsa.  Les
hommes seuls sont transf�r�s à Safi. Cette r�partition semble due à la pr�sence d’agents de
l’AWAS à Marsa qui apportent en priorit� un accompagnement à ces groupes, et aux conditions
de vie qui sont un peu meilleures à Marsa (voir  infra, 5). Il n’est cependant pas rare que des
enfants mineurs soient détenus à Safi lorsqu’il manque de places à Marsa.

B. Les instruments du contournement

Pour contourner  la  limite  de sept jours de détention initiale  prévue par  la  loi,  les  autorités
maltaises utilisent :

– la  loi  sanitaire  de  198227,  dont  l’article  13  permet  de  restreindre  les  mouvements  d'une
personne  soupçonn�e  d'être  porteuse  d'une  maladie  contagieuse  pour  une  dur�e  de  quatre
semaines pouvant être prolong�e jusqu’à atteindre quatorze semaines. Tout porte à croire que
l’argument sanitaire est fallacieux : d’une part la loi pr�voit que les mouvements peuvent être
restreints, et non interdits, comme l’ont soulev� devant le tribunal les avocats qui ont contest� la
d�tention de six personnes, ajoutant que les autorit�s avaient emmen� leurs clients menott�s28

au  centre  m�dical  pour  faire  des  radios  pulmonaires,  sans  leur  communiquer  ensuite  les
r�sultats de ces examens. Surtout,  alors que la loi permet une prolongation du confinement
jusqu’à  dix  semaines  « afin  de  finaliser  les  tests  microbiologiques  qui  pourraient  s’avérer
nécessaires », les personnes concern�es n’avaient pas �t� soumises à d’autres tests, n’avaient

25 Migreurop, Des hotspots au cœur de l’archipel des camps, Note n# 4, Octobre 2016
http://www.migreurop.org/article2749.html?lang=fr (consult� le 17/4/2021).
26 Parlement de Malte, The Monitoring Board for Detained Persons, Annual Report 2018, 2019
https://parlament.mt/media/99913/03192.pdf (consult� le 17/4/2021).
27 Prevention of Disease Ordinance (Loi sanitaire), Laws of Malta, Chapter 36, 1982
https://legislation.mt/eli/cap/36/eng/pdf (consult� le 17/4/2021).
28 La pratique du menottage syst�matique pendant les d�placements à l'hôpital, qui ne peut être estim�e que 
comme excessive et d�gradante, a �t� d�nonc�e en 2004 par l’Ombudsman maltais, ainsi que par la F�d�ration 
internationale pour les droits humains. Cf. Office of the Ombudsman, Malta Annual Report 2004 ; FIDH, Rapport 
de la Mission internationale d’enquête, Enfermer les étrangers, dissuader les réfugiés : le contrôle des flux 
migratoires à Malte, n°403, septembre 2004
https://parlament.mt/media/53395/3451-a.pdf (consult� le 17/4/2021) ;
https://www.fidh.org/IMG/pdf/mt403f.pdf (consult� le 17/4/2021).
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pas  reçu  de  m�dicaments  et  n’avaient  pas  �t�  mises  en  quarantaine.  La  plupart  des
interlocuteurs rencontr�s au cours de la mission affirment que le maintien en d�tention des
personnes migrantes ne relève pas de r�elles consid�rations de sant� publique mais plutôt d’une
volont� r�pressive à l'�gard des �tranger·es et d’une politique d�lib�r�e de surveillance par la
contrainte  des mouvements  migratoires.  Jug�e ill�gale en octobre 201929,  la  d�tention pour
motifs sanitaires continue cependant à être pratiqu�e.

– la disposition sur le « risque de fuite » du règlement de 2015 sur l'accueil des demandeurs
d’asile, issu de la directive europ�enne « Accueil ». Les autorit�s maltaises affirment en effet
que la d�tention des demandeurs d’asile est n�cessaire afin « de déterminer les éléments sur
lesquels se fonde la demande de protection internationale qui ne pourraient pas être obtenus
sans un placement en rétention, en particulier lorsqu'il y a un risque de fuite du demandeur30 ».
Les  avocat·es  des  associations  Aditus  et  JRS  ont  tent�  de  contester  devant  les  tribunaux
l’utilisation de ce motif de d�tention, sans succès à la date de la mission.

Ce sont les fonctionnaires de la police d'immigration qui sont cens�s �valuer et d�cider au cas
par  cas  s'il  existe  des  motifs  de  d�tention  suffisants  et  si  la  d�tention  est  raisonnable  et
n�cessaire. En r�alit�, tou tes les arrivant·es se voient d�livrer un ordre de d�tention, ou ⋅ – si la
d�tention est motiv�e par la loi sanitaire  – un formulaire type qui indique une restriction de
mouvement pour raison m�dicale.

Les dernières visites des organismes de surveillance du respect des droits de l’Homme, telles
que le Comit� pour la pr�vention contre la torture (CPT) du Conseil de l’Europe, l’organisme
maltais  Monitoring  Board  for  Detained  Persons ou  la  Commission  europ�enne  contre  le
racisme et l’intol�rance (ECRI),  parmi d’autres,  ont eu lieu entre 2015 et la mi-avril  2018,
p�riode durant laquelle peu de d�barquements avaient lieu à Malte : il n’existait donc pas, d�but
2020, de constats officiels r�cents quant à la pratique de d�tention syst�matique. Mais le rapport
du Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’Homme (OHCHR) de novembre 2018
signalait d�jà une pr�occupation li�e au processus d’examen de la d�tention administrative, « en
particulier la façon dont les évaluations étaient menées par la police de l’immigration,  qui
utilisait souvent des motifs tels que « risque de fuite » comme motif fourre-tout de placement en
rétention31 ».

Dans les rares cas où une d�cision de placement en d�tention n’est pas prise, notamment si la
personne est identifi�e comme vuln�rable, celle-ci devrait se voir proposer une place dans un
centre ouvert. En r�alit�, cela n’arrive pas, faute de place. On comprend que le principal critère
qui d�termine la dur�e de d�tention d’une personne est l’indisponibilit� de places en centre

29 “Migrants’ detention beyond 10 weeks ‘on health grounds’ is unlawful - court. The case was instituted by six 
migrants”, Times of Malta, 21/8/2019
https://timesofmalta.com/articles/view/migrants-detention-beyond-10-weeks-on-health-grounds-is-unlawful-
court.743718 (consult� le 17/4/2021).
30 Directive 2013/33/UE du Parlement europ�en et du Conseil du 26 juin 2013 �tablissant des normes pour 
l’accueil des personnes demandant la protection internationale, article 8, 3, b
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32013L0033 (consult� le 26/5/2021)
31 ONU, Conseil des droits de l’homme, Compilation concernant Malte, Rapport du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme (OHCHR), 27 août 2018
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G18/259/83/PDF/G1825983.pdf?OpenElement (consult� le 
17/4/2021).
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ouvert. Un demandeur d’asile a confirm� que les agents du HCR lui avaient dit à l’arriv�e qu’il
�tait d�tenu pour deux raisons : les contrôles m�dicaux et le manque de place ailleurs.

L’engorgement des centres ouverts aurait pu être anticip� et, surtout, il aurait pu y être rem�di�
depuis  que  les  arriv�es  d’exil�·es  par  la  voie  maritime  ont  augment�.  Mais  la  r�sistance
politique à investir dans ces structures est consid�rable. Ismail Khan, ancien directeur du HCR à
Malte, a admis, dans une interview accord�e au Times of Malta au moment de son d�part, que le
système d’accueil �tait n�glig� par les autorit�s, ignorant les suggestions du HCR de cr�er un
plan pour les situations d’urgence32. Or l’argument d'urgence ou de surprise ne peut plus être
invoqu� car il n’existe ni volont� ni efforts pour adapter le nombre de places dans les centres
ouverts aux besoins croissants.

Dans une lettre ouverte au gouvernement, 34 acteurs associatifs se sont indign�s en ces termes :
« Bien que nous soyons pleinement conscients de la pression que le grand nombre d'arrivées a
exercée sur le système d'accueil de Malte, les contraintes de ressources, quelle que soit leur
gravité, ne peuvent et ne doivent jamais être utilisées pour justifier une privation de liberté33 ».
Le raisonnement qui consiste à corr�ler le maintien en d�tention des demandeurs d’asile avec
l’insuffisance  des  conditions  mat�rielles  d’accueil  est  inadmissible,  du  point  de  vue  tant
juridique qu’�thique et moral.

Dans les  faits,  la  d�tention  des  personnes  �trangères  à  Malte  s’inscrit  dans  le  cadre  d’une
politique  qui  a  pour  objectif  la  dissuasion  des  arriv�es  « irr�gulières ».  Les  centres
d’enfermement sont instrumentalis�s à des fins de communication politique. Et ce, même s’il
paraît illusoire de chercher à dissuader des personnes qui n’ont g�n�ralement pas pour intention
de venir à Malte, pays dont elles ignoraient le plus souvent l'existence avant d’y d�barquer. On
peut donc penser que le principal objectif de la politique maltaise de d�tention, qui a en pratique
peu d’effets sur le nombre d’arriv�es, est de rassurer l’opinion publique plutôt r�tive à l’accueil
des personnes �trangères en criminalisant les personnes qui demandent l’asile.

3. L’enregistrement de la demande d’asile

« Ce qui est étrange, c'est que la demande d'asile est presque présumée. Si vous êtes arrivé à Malte par
bateau, tout le monde (ONG, AWAS, police, etc.) suppose qu'il va y avoir une demande d'asile. Il se peut
que certaines personnes ne veuillent pas déposer de demande et préfèrent être renvoyées immédiatement
pour réessayer de rejoindre l’Italie, souvent les Tunisiens, Égyptiens, Algériens. Les autres, y compris
les mineurs non accompagnés, sont presque automatiquement amenés au bureau d'asile pour déposer

une demande. » Neil Falzon, Aditus.

Il  a  longtemps  �t�  d’usage  que  l’enregistrement  de  la  demande  d’asile  d’une  personne
s’effectue  une  fois  celle-ci  lib�r�e  de  d�tention.  Actuellement,  il  est  plus  fr�quent  que
l’enregistrement soit r�alis� pendant la d�tention, notamment lors du s�jour à l’IRC. Depuis

32 ‟1400 migrants detained ‘illegally’ at Marsa and Safi – UNHCR. UNHCR representative says detention is 'not 
within the bounds of the law'ˮ, Times of Malta, 4/1/2020
https://timesofmalta.com/articles/view/1400-migrants-detained-illegally-at-marsa-and-safi-unhcr.760653 (consult� 
le 17/4/2021).
33 Archdiocese of Malta, The ongoing detention of asylum seekers at Safi Barracks and the Initial Reception 
Centre. A statement endorsed by 34 organisations including entities of the Archdiocese of Malta, septembre 2019
https://church.mt/the-ongoing-detention-of-asylum-seekers-at-safi-barracks-and-the-initial-reception-centre/ 
(consult� le 17/4/2021).
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juin  2019,  le  Bureau europ�en  d’appui  en  matière  d’asile,  l’EASO34,  assiste  les  agents  du
Bureau du Commissariat  aux r�fugi�s  (RefCom,  responsables  de  la  proc�dure  d’asile)  pour
l'enregistrement des demandes d'asile dans les bases de donn�es. Le repr�sentant de l’EASO
explique que « cela peut paraître purement administratif, mais c’est fondamental car les gens
n’existent pas tant qu’ils ne sont pas enregistrés, et n’ont donc pas accès à leurs droits. Il y a
des gens qui mettent plusieurs semaines, voire plusieurs mois, à être enregistrés, et cela a des
conséquences dramatiques ».

4. Des lacunes de l’évaluation des vulnérabilités

En transposant de façon litt�rale la directive « Accueil », le règlement de 2015 sur l’accueil des
demandeurs d’asile identifie les personnes vuln�rables comme « (...) les mineurs, les mineurs
non accompagnés, les personnes handicapées, les personnes âgées, les femmes enceintes, les
parents isolés avec enfants mineurs, les victimes de la traite des êtres humains, les personnes
atteintes  de maladies  graves,  les  personnes  souffrant  de troubles  mentaux et  les  personnes
ayant subi des tortures, des viols ou d'autres formes graves de violence psychologique, physique
ou  sexuelle,  telles  que  les  victimes  de  mutilations  génitales  féminines,  dont  les  besoins
particuliers ont été constatés après une évaluation individuelle de leur situation35 ».
 
Durant leur s�jour à l’IRC, les personnes pr�sum�es vuln�rables doivent être soumises soit à
une �valuation de leur âge, soit à une �valuation de leur vuln�rabilit�. En ce sens, les mineur·es
non accompagn�·es, les groupes familiaux et les enfants doivent aussi être identifi�s dès le
premier  enregistrement.  La  l�gislation  nationale  pr�voit  qu’une  « évaluation  par  l’entité
responsable  du  bien-être  des  demandeurs  d'asile  [c’est-à-dire  l’AWAS],  effectuée  en
collaboration avec d'autres autorités si nécessaire, doit être réalisée dès que possible36 ». Tout
adulte  doit  être  �valu�  par  des  professionnels  de  l'AWAS  dans  le  cadre  de  la  proc�dure
d'�valuation  des  adultes  vuln�rables  (Vulnerable  Adult  Assessment  Procedure,  VAAP).  Les
critères  de  vuln�rabilit�  pos�s  par  l’AWAS  pour  les  adultes  comprennent  en  principe  les
maladies  chroniques  graves,  les  problèmes  psychologiques,  les  maladies  mentales,  les
handicaps  physiques et  l'âge (plus de 60 ans).  Les  chefs  de familles  monoparentales et  les
victimes de violences sont �galement pr�sum�s vuln�rables.

En pratique, il est notoire qu’il n’y a pas d’�valuation syst�matique de la vuln�rabilit� dans
l’IRC. Les associations, tout comme le HCR, indiquent que les critères de vuln�rabilit� pos�s
par l’AWAS ne sont plus appliqu�s depuis 2018.
 
La proc�dure d’�valuation de vuln�rabilit�  devrait  aussi  prendre en compte les  exp�riences
potentiellement traumatisantes v�cues par chaque individu. Or, la majorit� des personnes ayant
transit� par la Libye ont subi des exp�riences ou traitements traumatisants. Et pourtant, très peu
de personnes finissent par être d�clar�es vuln�rables.

Au  lieu  de  fournir  des  soins  sp�ciaux  aux  personnes  les  plus  traumatis�es,  le  r�gime  de
d�tention maltais les soumet à des conditions (lieu inadapt�, impossibilit� d’en sortir, absence
d’information, etc.) qui sont susceptibles d’entraver leur r�tablissement psychique ou de cr�er

34 Acronyme de l’anglais European Asylum Support Office.
35 Reception of Asylum-seekers Regulations, article 14 (1), 2015.
36 Ibid., article 14 (6).
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de nouvelles pathologies pouvant �voluer en troubles chroniques de la sant� mentale  37(voir
infra, 8).

La prise en compte de la vuln�rabilit� devrait entraîner l’annulation de la d�cision de placement
en d�tention, ou empêcher qu’il y en ait une si la vuln�rabilit� est rep�r�e lors de l’entretien à
l’IRC, et la personne reconnue vuln�rable devrait être plac�e en centre ouvert38. En pratique, à
Malte, tout le monde est plac� en d�tention, sans exception.

L’AWAS procède à l’�valuation de la vuln�rabilit� avec un travailleur social et un coordinateur,
mais ne dispose pour ce faire que de deux travailleurs sociaux dans l’IRC, pour 400 d�tenu·es.
Si  n�cessaire,  les  agents  de  l’AWAS  peuvent  faire  appel  à  d'autres  professionnel·les
sp�cialis�·es  lors  de  l'�valuation  de  la  vuln�rabilit�.  Ils  disposent  d’une  petite  �quipe  de
psychiatres et de psychologues sur place, mais les consultations ne sont possibles qu’après un
mois de pr�sence dans l’IRC. En cas de violences li�es au genre, l’AWAS r�fère les victimes à
une ONG partenaire sp�cialis�e en la matière.

D’autres organismes en contact avec les exil�·es (HCR, Aditus, JRS, Croix-Rouge) peuvent
�galement effectuer des signalements s’ils repèrent des personnes vuln�rables. Ils  mettent à
profit leur droit d’accès aux personnes d�tenues lors des sessions d’information pour tenter de
les identifier et de les signaler aux agents de l’AWAS. Les agents du HCR pr�cisent toutefois
que leur  �quipe n’est  pas sp�cialement form�e pour la  d�termination des vuln�rabilit�s des
personnes, cette tâche ne faisant pas partie de leur mandat.

La proc�dure d’�valuation de l’âge et  la VAAP ne sont pas r�gies par des règles claires et
accessibles  au  public.  Lorsqu’il  n’est  pas  donn�  suite  aux  signalements  des  associations
concernant la minorit� ou la vuln�rabilit� d’une personne, aucune motivation de cette fin de
non-recevoir ne lui est communiqu�e ni à l’oral ni à l’�crit. La VAAP pr�voit en principe la
possibilit� d'un r�examen de la d�cision de rejet à tout moment de la d�tention de la personne,
g�n�ralement sur pr�sentation d’�l�ments nouveaux, mais rien n’indique que les int�ress�·es
connaissent ce droit ou s’en saisissent.

En outre, aucun texte ou dispositif ne pr�voit de suivi ou soutien particulier des personnes ayant
�t� identifi�es comme vuln�rables à l’issue de la p�riode de d�tention. Neil Falzon, d’Aditus,
explique : « Notre principale préoccupation porte sur ce qui se passe une fois que la personne a
été  identifiée  comme  vulnérable.  En  général,  cela  ne  mène  nulle  part.  Dans  le  passé,  la
reconnaissance de la vulnérabilité conduisait à la libération de la personne. AWAS disait que
oui, cette personne est enceinte ou souffre de syndrome post-traumatique, elle en informait la
police et celle-ci la libérait. Aujourd'hui, si elle est libérée, nous n'avons toujours pas de plan
de suivi et de soutien pour répondre à cette vulnérabilité. »

37 M�decins sans frontières (MSF), Not Criminals: MSF exposes conditions for undocumented migrants and 
asylum seekers in Maltese detention centres, novembre 2010
https://www.msf.org/malta-report (consult� le 17/4/2021).
38 Reception of Asylum-seekers Regulations, article 14 (3), 2015.
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5. Non prise en compte de la minorité

« Ce que nous constatons parfois avec les mineurs, c'est qu'ils ne disent pas immédiatement qu'ils sont
mineurs  parce qu'ils  savent  que la  procédure d'asile  commencera plus  tard pour eux parce qu'ils
doivent attendre une procédure d'évaluation de l'âge, la désignation d'un tuteur, puis ils sont appelés
pour un entretien avec un tuteur. Cela peut prendre des mois pour se produire. Des mois pendant
lesquels vous êtes en détention.  Alors que si vous êtes un adulte,  vous pouvez faire une demande
immédiatement, cela peut prendre des semaines ou des mois mais cela peut aussi aller plus vite. Après
si  vous pensez aussi  à une relocalisation,  se déclarer mineur peut  faire une différence,  parce que

l'équipe de relocalisation ne vous fera pas passer d'entretien sans votre tuteur. » Neil Falzon, Aditus

Les mineur·es non accompagn�·es et les mineur·es accompagnant les membres de leur famille
ne peuvent être plac�·es en d�tention « qu'en dernier recours et pour la durée la plus courte
possible39 » et « l'intérêt supérieur de l'enfant doit constituer une considération primordiale40 ».
Une distinction est cependant �tablie en fonction de l’âge. Les mineur·es non-accompagn�·es
peuvent être plac�·es dans des centres d'h�bergement pour demandeurs et demandeuses d'asile
adultes, dès lors qu’ils ou elles sont âg�·es de 16 ans et plus41, en conformit� avec l’article 24.2
la directive « Accueil » « si c’est dans leur intérêt supérieur »42.

Alors même qu’au regard de ce cadre juridique,  le placement en d�tention des enfants qui
demandent  l'asile  devrait  être  une  mesure  exceptionnelle,  à  Malte,  les  mineur·es  sont
syst�matiquement d�tenu·es. Les membres de la mission ont notamment rencontr� un jeune
Guin�en de 15 ans qui avait pass� plus de cinq mois en d�tention.

L’auto-d�claration de minorit� n’est pas suffisante pour être automatiquement envoy�·e à l’IRC
de  Marsa.  Les  agents  du  HCR signalent  que  la  d�cision  du  lieu  de  d�tention  d�pend  de
l’appr�ciation – arbitraire – de la minorit� par chaque officier de police. Pour les personnes se
d�clarant  mineures  non  accompagn�es,  une  �valuation  de  l’âge  devrait  l�galement  être
effectu�e au cours des sept premiers jours pass�s à l’IRC. Celle-ci relève de la comp�tence
exclusive  de  l’AWAS,  qui  peut  – d’après  la  Strat�gie  – d�cider  d’effectuer  des  examens
m�dicaux aux fins de d�termination de l’âge, mais uniquement lorsqu’il subsiste des doutes sur
la minorit� du jeune. La proc�dure initiale n’est pas r�glement�e par la loi. Comme il a �t�
signal� dans le rapport de juin 2019 du Comit� des Nations unies pour les Droits de l’Enfant,
cette  �valuation  « n’est  pas  multidisciplinaire  et  présente  des  lacunes  en  matière  de
transparence,  d'indépendance,  de  désignation  des  tuteurs  et  d'application  des  principes  de
l'intérêt supérieur de l'enfant et du bénéfice du doute43 ». Aditus et JRS d�noncent �galement un
conflit  d’int�rêt :  l’AWAS,  en  plus  des  �valuations  de  l’âge,  est  �galement  responsable  de
l’h�bergement et de l’accompagnement des mineur·es non accompagn�·es, ce qui peut avoir
pour cons�quence un manque d’ind�pendance quant à la prise en charge de ces jeunes.

39 Ibid., article 14 (1).
40 Ibid., article 14 (4).
41 Ibid., article 15.
42 Directive 2013/33/UE, article 24.2.
43 ONU, Convention relative aux droits de l’enfant, Comit� des droits de l’enfant, Observations finales concernant 
le rapport de Malte valant troisième à sixième rapports p�riodiques, 2019
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRC/C/MLT/CO/3-
6&Lang=En (version pdf consult�e le 17/4/2021).
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L’EASO  n’assiste  plus  l’État  dans  l’enregistrement  des  demandes  d’asile  de  personnes  se
d�clarant  mineur·es  non  accompagn�·es :  selon  son  repr�sentant,  des  « divergences
d’opinions » avec les autorit�s maltaises ont �t� jug�es assez graves pour justifier que l’agence
se dissocie complètement du traitement de la demande d’asile des mineur·es. Pour l’EASO, il
est  « hors de question » de parler à un enfant sans qu’il soit assist� par un·e repr�sentant·e
l�gal·e. Or, si le système l�gal de tutelle pr�voit que chaque mineur·e non accompagn�·e doit se
voir assigner un tuteur ou une tutrice, il ressort du rapport du Comit� des Nations unies pour les
Droits de l’Enfant que le dispositif existant ne dispose pas de ressources humaines, techniques
et financières suffisantes44.

Par ailleurs, en novembre 2016, la Cour europ�enne des droits de l'Homme a condamn� Malte
pour la dur�e de la proc�dure d'�valuation de l'âge, jug�e excessive, dans l'affaire Abdullahi
Elmi et Aweys Abubakar, du nom de mineurs demandeurs d’asile ayant �t� d�tenus pendant huit
mois en attendant l'issue de la proc�dure45.

Si la personne est consid�r�e comme mineure, elle se voit d�livrer un ordre de prise en charge
et doit être transf�r�e vers un centre ouvert. Les d�lais dans lesquels sont pris ces ordres et
organis�s  les  transferts  sont  parfois  très  importants,  d�lais  pendant  lesquels  les  mineur·es
restent  en  d�tention. Si  la  personne  n’est  pas  reconnue  mineure,  les  d�cisions  de  l’AWAS
peuvent faire l'objet d'un recours devant la Commission de recours en matière d’immigration.
Toutefois,  les  associations  pointent  �galement  du  doigt  les  d�faillances  de  l’�valuation
individuelle par la Commission dans le cadre de ce recours46.

 

En attendant l’issue de la proc�dure d’�valuation, la pr�somption de minorit� ne joue quasiment
jamais. Les personnes se d�clarant mineures sont donc trait�es comme des adultes et enferm�es
parmi eux/elles jusqu’à la notification du r�sultat de l’�valuation. Nombre de jeunes ont même
�t� d�tenu·es à l'IRC et au centre de Safi après avoir �t� reconnus mineur·es à la suite de la
proc�dure d'�valuation, alors qu’ils ou elles avaient moins de 16 ans. Ici aussi la raison all�gu�e
par les autorit�s est le manque de places en centre ouvert, surtout dans le centre pour mineur·es
isol�·es de Dar Il-Liedna.

L’ouverture  de  places  d'h�bergement  d’urgence  pour  les  familles  avec  enfants  et  pour  les
mineur·es isol�·es aurait pourtant dû être une priorit� pour le gouvernement, car la nature des
centres de d�tention ainsi que les conditions mat�rielles qui les caract�risent constituent une
atteinte aux droits fondamentaux de ces mineur·es et entraînent des pr�judices graves pour leur
sant� physique et mentale. La d�tention des enfants, telle qu’elle est pratiqu�e dans le dispositif
maltais, constitue clairement une violation des articles 3 et 5(1) de la Convention europ�enne de
sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libert�s fondamentales (CEDH)47.

44 Comit� des droits de l’enfant (2019), ibid.
45 Voir annexe 4 : Condamnations de Malte par la Cour europ�enne des droits de l’Homme.
46 Aditus Foundation and Jesuit Refugee Service, Country Report: Malta, European Council for Refugees and 
Exiles (ECRE) editor, 2019 Update
https://www.asylumineurope.org/reports/country/malta (consult� le 17/4/2021).
47 Voir par exemple cette jurisprudence : Cour europ�enne des droits de l’Homme (CEDH), Affaire R.M. et autres 
c. France (Requête n° 33201/11), 12/7/2016
https://www.infomie.net/IMG/pdf/affaire_r.m._et_autres_c._france.pdf (consult� le 17/4/2021).
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6. Des conditions de détention en deçà de tous les standards

Les diff�rences marquantes entre les centres de Marsa et de Safi sont soulign�es non seulement
par les associations qui y ont accès, mais aussi par l’AWAS et le HCR. La partie ferm�e de
Marsa a une capacit� de d�tention de 400 personnes, tandis que le centre de Safi peut en d�tenir
1 000. Si les conditions de d�tention dans les deux structures sont incompatibles avec le respect
des droits fondamentaux, le centre de Safi est encore pire que celui de Marsa. À ce sujet, le
directeur de l’AWAS a confi� : « Nous essayons actuellement d'y être plus présents et d'y avoir
plus d'influence car la situation est différente... » Si le statut des personnes enferm�es dans ces
deux centres peut être identique, leur traitement et leur v�cu sont très diff�rents selon qu’elles
se trouvent dans l’un ou dans l’autre.

A. L’IRC de Marsa

La partie ferm�e du centre de Marsa est constitu�e de deux �difices : un bâtiment avec des
pièces  qui  donnent  sur  un  couloir  ouvert  et  une  ancienne  �cole  publique  avec  des  pièces
donnant sur une cour int�rieure. Les salles de classe ont �t� transform�es en dortoirs avec des
rang�es de lits superpos�s. Les personnes d�tenues dans le bâtiment n’ont pas accès à la cour ;
leur seul accès à l'ext�rieur est un couloir en plein air qui fait la longueur du bâtiment. Selon la
directrice de JRS, « si l’on considère le nombre de personnes ainsi que d’enfants qui y sont
détenus, on ne peut pas vraiment appeler cela un espace adéquat pour faire de l'exercice ».
 
Les  conditions  d’accueil  y  sont  très  mauvaises,  combinant  ins�curit�,  manque d'hygiène  et
promiscuit� forc�e. Selon Neil Falzon, de l’association Aditus, « il fait très froid en hiver parce
que tout est ouvert, très chaud en été, il y aucune intimité ou espace personnel, pas assez de
toilettes ni de douches ». Malgr� les conditions d�plorables à Marsa et le manque d’effectifs et
de capacit�s, il semble que l'�l�ment qui contraste avec le centre de d�tention de Safi est la
pr�sence du personnel de l’AWAS, compos� de travailleurs sociaux et de personnes form�es à
l’aide sociale.

B. Le centre de détention de Safi

« J’ai eu de la chance car je n’ai passé que deux mois et cinq jours dans Safi. » Moussa, 15 ans

« Tu t'échappes à cause de la guerre, tu te dis, je vais tenter de survivre autre part et malheureusement
quand tu parviens à traverser la mer, tu entres dans l’enfer. C’était tellement dur. Pas de soins... pas

d’eau... j’ai dû boire l’eau des toilettes à Safi. » Ibrahim, demandeur d’asile soudanais de 28 ans

Le centre  ferm� de  Safi  est  notoirement  et  s�vèrement  critiqu�  pour  ses  conditions  de  vie
extrêmement  alarmantes,  et  ce  depuis  presque  vingt  ans.  Si  très  peu  de  repr�sentant·es
d’associations y ont accès,  il  est  rare de croiser un demandeur d’asile à Malte qui ne peut
t�moigner des conditions à l'int�rieur. C’est aussi le cas des avocats de JRS et Aditus, qui jugent
celles-ci incompatibles avec le respect des droits fondamentaux et qualifient sans h�sitation la
façon dont les personnes y sont h�berg�es de traitements inhumains et d�gradants, en manifeste
violation de l’article 3 de la CEDH.

17



Le centre comprend quatre lieux de vie, dont deux grands anciens hangars. Les espaces sont
divis�s  par  des  cloisons,  avec  des  rang�es  de  lits  superpos�s  et  des  toilettes  et  douches
communes pour chaque section. Les fenêtres sont peu nombreuses et en hauteur. Il en r�sulte un
manque d’air  frais  et  de lumière du jour.  La disposition de ces structures et  le manque de
ventilation comme de chauffage entraînent  une chaleur  �touffante  l’�t�  et  des  temp�ratures
glaciales l’hiver. Les d�tenu·es ont seulement accès à une cour clôtur�e.

Outre les deux hangars, Safi comprend une ancienne caserne militaire48, « B block », d’une
capacit� de 200 personnes, avec des salles donnant sur un couloir ouvert. Quelques personnes
seulement ont un accès r�gulier à la cour attenante à leur chambre.  Le dernier bâtiment est plus
petit, et, en fonction des besoins, il a pu être utilis� pour h�berger des femmes ou des mineur·es.
Il comporte une petite cour emmur�e et recouverte d’un grillage, donnant l’impression d’une
v�ritable cage.

Les t�moins d�noncent des conditions sanitaires d�plorables, sans suffisamment de douches et
de toilettes, dans un lieu totalement inadapt� pour accueillir des personnes d�tenues pendant
une  longue  dur�e,  caract�ris�  par  un  environnement  mat�riel  carc�ral  et  oppressif.  Selon
Katrine Camilleri, avocate de JRS, les conditions, en janvier 2020, �taient pires que jamais, du
fait de l’afflux de nouveaux arrivants et du surpeuplement sans pr�c�dent du centre, entraînant
une grande promiscuit� et une absence de vie priv�e. La carence de programmes �ducatifs et
sociaux  ou de  mat�riel  de  loisir  conduit  en  outre  à  l’inactivit�  constante  des  personnes  et
alimente un climat de tension.

En outre, les occupant·es ne sont pas suffisamment �quip�·es en vêtements adapt�s aux saisons,
et manquent de couvertures l’hiver ; ils et elles sont priv�·es de biens de première n�cessit� tels
que le dentifrice par exemple49 ; la qualit� de la nourriture n’est pas satisfaisante50 ; l'accès à
l’eau potable est gravement insuffisant51. L'accès aux soins est des plus pr�caires : pour 1 000
personnes d�tenues, il n’y a qu’un m�decin sur place, employ� par JRS. Il est aussi difficile de
se rendre à l'hôpital. Bien que l’information n’ait pu être confirm�e par des sources officielles,
des t�moignages convergents rapportent qu’une personne est d�c�d�e en d�tention après avoir
signal� à maintes reprises ses douleurs abdominales au personnel du service de d�tention.

Une �quipe de M�decins Sans Frontières (MSF) intervenait au sein de Safi en 2008 avant de se
retirer en 2009 et de publier un rapport virulent sur les conditions de d�tention, intitul�  Not
Criminals52. Les descriptions que l’on retrouve dans ce rapport, qui recoupaient d�jà celles du

48 Ce fait a �t� estim� pr�occupant en dans le Rapport du Groupe de travail de l’ONU d�jà cit� sur la d�tention 
arbitraire à Malte
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G16/227/87/PDF/G1622787.pdf?OpenElement (consult� le 
17/4/2021).
49 “Living at Safi barracks was a nightmare. Prison-like conditions, uncertain release date - the story behind the 
Safi riots”, Times of Malta, 3/9/2019
https://timesofmalta.com/articles/view/living-at-safi-barracks-was-a-nightmare-migrant.732880 (consult� le 
17/4/2021).
50 Parlement de Malte, The Monitoring Board for Detained Persons, Annual Report 2018, 2019
https://parlament.mt/media/99913/03192.pdf (consult� le 17/4/2021).
51 T�moignages de plusieurs demandeurs d’asile ; cf. Archdiocese of Malta (2019), The ongoing detention of 
asylum seekers at Safi Barracks and the Initial Reception Centre
https://church.mt/the-ongoing-detention-of-asylum-seekers-at-safi-barracks-and-the-initial-reception-centre/ 
(consult� le 17/4/2021).
52 M�decins sans frontières (MSF), Not Criminals: MSF exposes conditions for undocumented migrants and 
asylum seekers in Maltese detention centres, novembre 2010.
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rapport de la FIDH de 200453, pr�sentent de grandes ressemblances avec celles recueillies en
2020 pour le pr�sent rapport.  La continuit�,  au fil  des ann�es,  des conditions inacceptables
portant  atteinte  au  respect  de  la  dignit�  humaine  est  significative.  Loin  de  confirmer  les
pr�textes, toujours invoqu�s par les autorit�s, de l’urgence, de la situation de « crise » et du
manque de moyens, elles manifestent d’une volont� politique de dissuader et de d�courager les
personnes exil�es de tenter d’arriver à Malte.

S’ajoutant à la violence du lieu même, les violences physiques, verbales et psychologiques que
subissent les personnes enferm�es à Safi sont r�gulièrement rapport�es par la presse. En 2014,
le Comit� des droits de l’Homme des Nations unies a fait part de sa pr�occupation face aux
all�gations de mauvais traitements et d’un usage excessif de la force par des policiers dans les
centres  de  d�tention54.  Plus  r�cemment,  la  presse  a  fait  �tat  non  seulement  d’insultes  et
d’agressions physiques de la part des gardiens, mais aussi de passages à tabac et de mesures
d’isolement disciplinaire en cas de protestation55, pratique qui avait d�jà �t� critiqu�e par le
CPT en 201656. En 2020, un journaliste t�moigne : « Les gens sont traités comme des criminels.
Ils sont abusés verbalement pour rien. En ce qui concerne les violences physiques, j'ai parlé à
beaucoup de gens, y compris des mineurs, qui ont été agressés ou maltraités dans Safi . » Le
HCR  a  �galement  fait  �tat  de  d�nonciations  de  violence  physique,  qu’il  a  signal�es  aux
autorit�s57. Tout ceci se passe en l'absence de contrôle du comportement du personnel, et sans
possibilit� de recours pour obtenir r�paration en cas d'abus ou de mauvais traitements.

7. Ineffectivité des procédures de recours

Si la loi pr�voit un contrôle de la l�galit� de la d�tention et des voies de recours contre les
d�cisions  de  placement  en  d�tention,  ces  garanties  formelles  se  r�vèlent  en  pratique  peu
protectrices et très difficiles, voire impossibles, à mettre en œuvre.

S’agissant des personnes plac�es en d�tention en vertu d’un des motifs explicitement pr�vus par
la directive europ�enne « Accueil », le règlement de 2015 pr�voit un contrôle automatique de la
l�galit� de la d�tention58 par la Commission de recours en matière d'immigration après sept
jours ouvrables à compter de la d�cision de d�tention, prorogeables pour une nouvelle p�riode
de sept jours. Si le demandeur est toujours d�tenu, un nouvel examen est effectu� après une

53 FIDH, Rapport de la Mission internationale d’enquête, Enfermer les �trangers, dissuader les r�fugi�s : le 
contrôle des flux migratoires à Malte, n° 403, septembre 2004
https://www.fidh.org/IMG/pdf/mt403f.pdf (consult� le 17/4/2021).
54 ONU, Convention relative aux droits de l’enfant, Comit� des droits de l’enfant, Observations finales concernant 
le rapport de Malte valant troisième à sixième rapports p�riodiques, § 14, 2019
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRC/C/MLT/CO/3-
6&Lang=En (version pdf consult�e le 17/4/2021).
55 T�moignage de Kristina Abela, journaliste ; cf. l’article d�jà cit� de Times of Malta, 3/9/2019
https://timesofmalta.com/articles/view/living-at-safi-barracks-was-a-nightmare-migrant.732880 (consult� le 
17/4/2021).
56 Conseil de l’Europe, Comit� pour la pr�vention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou 
d�gradants (CPT) (2016), Rapport relatif à la visite ad hoc portant sur la r�tention des migrants effectu�e à Malte 
du 17 au 22 septembre 2020, mars 2021
https://www.coe.int/fr/web/cpt/malta (consult� le 17/4/2021).
57 cf. l’article d�jà cit� de Times of Malta, 4/1/2020
https://timesofmalta.com/articles/view/1400-migrants-detained-illegally-at-marsa-and-safi-unhcr.760653 (consult� 
le 17/4/2021).
58 Reception of Asylum-seekers Regulations, article 6 (3), 2015.
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p�riode de deux mois59.  Pour ce r�examen,  une assistance juridique gratuite  est  fournie au
demandeur. Si la Commission de recours en matière d'immigration d�cide que la d�tention est
ill�gale, celle-ci prend fin imm�diatement.

En pratique, si la Commission de recours en matière d'immigration procède bien au premier
examen  de  la  l�galit�  de  la  d�tention  pr�vue  par  le  règlement,  on  peut  s’interroger  sur
l’efficacit�  de  ce  contrôle.  Selon  l’avocate  Katrine  Camilleri,  la  Commission  confirme  la
d�cision de d�tention dans la plupart des cas. Elle n’estime que la d�tention est ill�gale que
lorsque les personnes sont entr�es r�gulièrement sur le territoire. « Selon eux, si une personne
est arrivée de manière irrégulière à Malte, la police est dans son droit d'émettre un ordre de
détention. D'après ma compréhension de la directive, il ne s'agit pourtant pas seulement d'une
entrée légale ou illégale », ajoute l’avocate. En effet, en vertu de la Convention de Genève
relative aux r�fugi�s, ratifi�e par Malte, l’irr�gularit� des conditions d’entr�e sur le territoire ne
devrait pas être oppos�e à des personnes qui sollicitent l’asile.

On peut �galement s’interroger sur l’effectivit� des garanties proc�durales au regard du manque
d’informations  disponibles,  de  l’insuffisance  d'interprètes  et  du  peu  d’avocats  qui  se
sp�cialisent dans ce domaine actuellement à Malte60.
 
S’agissant des personnes plac�es en d�tention en application de la loi sanitaire,  elles n’ont,
selon Katrine Camilleri, « aucune possibilité réaliste de contester leur détention ». En th�orie,
elles peuvent saisir les tribunaux de première instance suivant la proc�dure de l’Habeas corpus
et ont droit à l’aide juridictionnelle. Mais en pratique cette proc�dure est très compliqu�e à
mettre en œuvre, sinon inaccessible.

On notera par ailleurs que les six demandeurs d’asile qui ont pu, avec succès, contester leur
d�tention en octobre 2019 (voir supra, I) se sont ensuite retrouv�s à la rue, n’ayant pas eu droit
à une place en centre ouvert.

8. Un accès à l’information quasi inexistant

L’accès à l’information dans les deux centres ferm�s est notoirement d�faillant. En l’absence
totale  d’information  fournie  par  les  organismes  �tatiques  tels  que  la  police,  l’AWAS ou le
RefCom, ce sont les ONG telles que JRS et Aditus – les seules à avoir accès à l’IRC – qui
viennent pallier les d�faillances des autorit�s, en organisant des r�unions et temps de dialogue
avec les d�tenu·es ainsi qu’en leur fournissant des fiches d’information traduites en six langues
(français, anglais, arabe, somali, tigrinya, bengali).

Dans  le  cadre  de  son  mandat  de  soutien  à  l’État  maltais  dans  la  gestion  des  arriv�es  de
demandeurs et demandeuses d’asile, le HCR organise aussi des sessions d’informations après
chaque arriv�e dans l’IRC, portant sur les droits et les devoirs de chacun·e, et sur la proc�dure
d’asile et/ou de relocalisation. Le HCR intervient aussi à Safi de temps à autre. Le personnel du

59 Ibid., article 6 (3).
60 Global Detention Project, Immigration Detention in Malta: “Betraying” European values ?, juin 2019
https://www.globaldetentionproject.org/immigration-detention-malta-betraying-european-values (consult� le 
17/4/2021).
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HCR  souligne  n�anmoins  que  le  cadre  juridique  europ�en  pr�voit  que  la  transmission
d’informations dans les centres d’accueil relève, en principe, de la responsabilit� de l’État.

Malgr� leurs efforts respectifs et leur collaboration, Aditus, JRS et le HCR affirment souffrir
d’insuffisance de moyens et de capacit�s en personnel. Selon Katrine Camilleri, « même avec
les meilleures intentions, l'information ne peut pas être fournie à tout le monde de manière
systématique », et pour Neil Falzon d’Aditus, il est « impossible que l’information atteigne tout
le  monde ».  L’une  et  l’autre  d�noncent  un  système  qui  ne  r�pond  ni  aux  besoins  ni  aux
questions des personnes et les laisse « très perdues ».

Ibrahim, demandeur d’asile soudanais de 28 ans, rapporte qu’après qu’il s’est plaint du manque complet
d’informations, il ne lui a �t� remis qu’une brochure sur la proc�dure « Dublin ». Une fois en d�tention à
Safi, il a reçu la visite d’agents du HCR qui lui ont dit que la dur�e maximum de d�tention �tait de 70 jours,
soit les 10 semaines maximales pr�vues par la loi sanitaire. Or il a pass� quatre mois en d�tention à Safi, et
n’a �t� relâch� et transf�r� dans un centre ouvert qu’après une �meute au cours de laquelle lui et des dizaines
d’autres  d�tenus  ont  r�clam�  leur  libert�.  Il  fait  part  de  sa  profonde  frustration  de  n’avoir  eu  aucun
interlocuteur à qui s'adresser pour obtenir des informations sur la dur�e de d�tention, les gardiens ne d�livrant
aucune information de cette nature. Les agents du HCR ont confirm� que le personnel du centre de d�tention
n’est pas suffisamment form� et ne peut compter sur le concours de m�diateurs culturels ou d’interprètes.

9. Effets psychologiques de la détention

La d�tention des personnes qui n’ont, au demeurant, commis aucune infraction est un système
qui, intrinsèquement, cause des pr�judices psychologiques. Alors que la grande majorit� des
personnes d�pose une demande d’asile, la sombre inhumanit� du dispositif « d’accueil » a des
r�percussions �videntes sur la sant� mentale de celles et ceux qui y sont d�tenu·es pour des
raisons administratives.  MSF souligne ceci :  « Ces personnes ont  échappé à la guerre et  à
d'autres événements traumatisants et s'attendent à recevoir une protection humanitaire. Dans
ces circonstances, la détention peut être vécue comme particulièrement cruelle et injuste et peut
devenir le déclencheur de souffrances psychologiques61 ».  Pour celles qui ont d�jà subi une
p�riode de d�tention  en  Libye,  le  s�jour  à  Malte  d�bute par  un prolongement  de l’horreur
qu’elles viennent de fuir et qui vient aggraver le traumatisme pr�existant. L’accueil d�pourvu de
compassion r�serv� aux exil�·es d�barqu�·es à Malte s’ajoute ainsi au long et p�rilleux voyage
qui pr�cède g�n�ralement leur d�tention.
 
À l’enfermement,  à  l’incertitude  de  leur  avenir  et  au  manque d’information,  s’ajoutent  les
conditions  de  vie  extrêmement  difficiles  contribuant  à  un  « sentiment  de  d�faite  et  de
d�sespoir » bien document� dans plusieurs rapports62. Il est aussi question d’une perte de liens
avec  le  monde  ext�rieur,  d’un  sentiment  d’ins�curit�.  À  cela  s’ajoutent  la  d�pression,  la
privation de sommeil, ainsi que l’augmentation des risques d’infection et de contamination63.

61 M�decins sans frontières (MSF), Not Criminals: MSF exposes conditions for undocumented migrants and 
asylum seekers in Maltese detention centres, novembre 2010
https://www.msf.org/malta-report (consult� le 17/4/2021).
62 Cf. notamment : Jesuit Refugee Service Malta, Becoming vulnerable in detention: National Report Malta, 2010
http://jrsmalta.jesuit.org.mt/wp-content/uploads/downloads/2011/02/Becoming-Vulnerable-in-Detention-MT.pdf 
(consult� le 17/4/2021).
63 Human Rights Watch, Boat Ride to Detention. Adult and Child Migrants in Malta, 2012
https://www.hrw.org/sites/default/files/reports/malta0712ForUpload.pdf (consult� le 18/4/2021).
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Tous  ces  effets  sont  bien  entendu  d’autant  plus  s�vères  qu’ils  concernent  des  personnes
mineures, voire de jeunes enfants64.
 
Lors  d’un entretien,  un journaliste  nous a  indiqu�  que l’automutilation  et  les  tentatives  de
suicides sont fr�quentes. Bien que cette information ne soit corrobor�e par aucune autre source,
elle paraît d’autant plus plausible que ce type d’actes de d�sespoir est largement document�
dans  la  litt�rature  relative  à  des  situations  de  d�tention  administrative  de  migrant·es  dans
plusieurs pays65.
 

Les �meutes et actes de protestation qui �clatent r�gulièrement dans les deux centres illustrent
le d�sespoir des personnes face à cette violence institutionnelle. Les r�voltes, connues sous le
nom de « Freedom Riots »66, s’expliquent par plusieurs facteurs, le principal �tant l’incertitude
quant à la dur�e de la d�tention et la d�tresse que cela suscite. Par exemple, en septembre 2019,
de nombreux demandeurs d’asile à Safi ont fini par manifester leur m�contentement et leur
frustration après l’envoi de deux lettres collectives à la direction demeur�es sans r�ponse67.
Dans ces  lettres,  ils  exigeaient  notamment  des  informations  concrètes  sur  la  dur�e  de  leur
privation  de  libert�.  Un  journaliste  rapporte  que  les  �meutes  de  personnes  d�tenues  sont
r�currentes au cours des vingt dernières ann�es, et peuvent donc être consid�r�es comme un
ph�nomène structurel.

10. Des centres fermés souvent inaccessibles au regard 

extérieur

Le HCR observe et assure un suivi des conditions de d�tention des personnes dans les centres.
Ses agents comptabilisent le nombre de sanitaires par groupes de personnes, les distributions de
repas et d’objets de première n�cessit�. Ils prennent note de ces informations et assurent une
m�diation avec le gouvernement pour tenter d'am�liorer ou de maintenir certains standards. Ce
rôle  permet  au  minimum  d’avoir  un  regard  externe  r�gulier,  malgr�  le  peu  de  progrès
accomplis, dans un contexte où seules deux ONG, JRS et Aditus, sont autoris�es à acc�der aux
centres, ce qui n’est pas le cas des journalistes.
JRS et Aditus se sont vu interdire l’accès aux centres pendant deux à trois semaines en octobre
2019, après qu’elles ont d�pos� des recours devant les tribunaux pour contester la l�galit� de la
d�tention  des  exil�·es.  Cette  d�cision  discr�tionnaire a  laiss� plus  de 1 000 personnes  sans
aucune possibilit� de communiquer avec un·e avocat·e et, par voie de cons�quence, d’exercer
leurs  droits  à  un recours  et  à  une d�fense  effective  pendant  cette  p�riode.  Auparavant,  les
�quipes de JRS et Aditus pouvaient se rendre r�gulièrement dans les centres de d�tention pour y
effectuer un travail  de sensibilisation g�n�rale et  y fournir des informations juridiques.  JRS

64 International Detention Coalition, Captured Childhood: Introducing a New Model to Ensure the Rights and 
Liberty of Refugee, Asylum Seeker and Irregular Migrant Children Affected by Immigration Detention, 2012
https://www.refworld.org/docid/510a604c2.html (consult� le 18/4/2021).
65 Voir par exemple : von Werthern M., Robjant K., Chui Z. & al., “The impact of immigration detention on 
mental health: a systematic review”, BMC Psychiatry 18, 382, d�cembre 2018
https://doi.org/10.1186/s12888-018-1945-y (consult� le 18/4/2021).
66 “Migrants demand ‘freedom’ in angry protest at Safi barracks. No injuries, arrests as police and soldiers in riot 
gear respond to protests”, Times of Malta, 3/9/2019
https://timesofmalta.com/articles/view/migrants-demand-freedom-in-angry-protest-at-safi-barracks.732721 
(consult� le 17/4/2021).
67 “Living at Safi barracks was a nightmare. Prison-like conditions, uncertain release date - the story behind the 
Safi riots”, Times of Malta, 3/9/2019.
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continue à organiser des sessions d’information dans l’IRC de Marsa, en coop�ration avec le
HCR. À Safi, les avocat·es des associations n’ont accès au centre que lorsqu'ils ou elles veulent
rendre visite à leurs client·es, et ce dans une salle d�di�e à cet effet ; l’accès aux lieux de vie
leur est interdit.

11. Détention illégale vs remise à la rue 

En 2018, JRS et Aditus ont entrepris des actions de plaidoyer auprès des autorit�s concernant le
nouveau r�gime de d�tention, mais au regard de l’inertie et du silence gard� par les autorit�s
maltaises, les associations sont pass�es à la phase contentieuse. La lib�ration en octobre 2019
de six demandeurs d’asile qui avaient contest� leur d�tention ill�gale (voir I) a constitu� une
�tape importante pour mettre en �vidence la pratique de d�tention syst�matique des personnes
secourues en mer, dans le cadre d'une politique de gestion des  mouvements migratoires qui
viole ouvertement le droit international. Mais, sur les six  demandeurs d’asile lib�r�s, cinq se
sont retrouv�s sans h�bergement faute de place dans les centres ouverts, la seule obligation
incombant  au  gouvernement  aux termes  de l’ordonnance de  jugement  �tant  de  fournir  aux
requ�rants une assistance alimentaire. La solution alternative �tait alors une prise en charge par
les associations, cependant d�pourvues de moyens pour porter assistance aux personnes ainsi
lib�r�es, potentiellement au nombre de plusieurs centaines. Ainsi, si la d�tention syst�matique
ne peut qu’être condamn�e, il est manifeste que sans une prise en charge adapt�e à l’ext�rieur,
une  autre  forme  de  souffrance  attend  les  personnes,  faite  de  grande  pr�carit�  et  de
stigmatisation. Or aucune disposition n’est prise par les autorit�s maltaises dans ce domaine.

Ce contexte place les avocat·es devant un dilemme, car il leur faut �valuer, avant de d�cider de
contester les situations de d�tention arbitraire,  s’il  ne sera pas pire pour leurs clients de se
retrouver à la rue, sachant toutefois qu’ils s’accordent pour t�moigner que « lorsqu’(ils ou elles)
parlent aux clients, ceux-là disent qu'ils veulent sortir, c'est leur principal objectif ».

C’est après une s�rie de condamnations de la cour de Strasbourg que les autorit�s maltaises ont
d�cid� de modifier  la  l�gislation et  le  r�gime de d�tention  en  vigueur  avant  2015.  Mais  à
supposer qu’une strat�gie contentieuse soit susceptible de porter à nouveau ses fruits, encore
faudrait-il être en capacit� de la mettre en œuvre. Or les deux seules associations qui sont en
mesure de mobiliser des avocats manquent cruellement d’effectifs : JRS et Aditus ne disposent
au total que de cinq avocat·es, qui sont quasiment les seul·es, sur tout le territoire maltais, à
porter assistance aux demandeurs d’asile d�tenus. De plus, si les activit�s des avocat·es ne sont
pas criminalis�es à Malte, elles sont rendues difficiles par un manque de coop�ration de la part
des services du gouvernement, voire par une pression d�lib�r�e exerc�e contre leurs personnes,
ce  qui  a  pu  se  traduire  par  une  limitation  de  leur  accès  en  d�tention.  Aussi,  contester  les
d�tentions ill�gales est-il à la fois une priorit� et un �l�ment d�licat du travail des associations
de d�fense des droits des exil� e s à Malte.⋅ ⋅
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II – LE SAUVETAGE ET LE DÉBARQUEMENT

La R�publique maltaise a adopt� une politique peu respectueuse des normes internationales et
europ�ennes en matière de sauvetage et de d�barquement. La grande majorit� des personnes
secourues  en  mer  et  d�barqu�es  à  Malte  arrive  des  côtes  libyennes.  Lorsqu’un  navire  de
sauvetage priv� porte secours à des personnes en d�tresse dans la Zone de recherche et secours
SAR (Search and Rescue) libyenne, il se trouve confront� à la question de la d�termination du
lieu ou plutôt du port sûr le plus proche, ce qui donne l’occasion d’âpres n�gociations entre les
États, et entraîne g�n�ralement une longue attente en mer.

Les problèmes li�s aux d�barquements se sont accrus en 2018 dans un contexte caract�ris� par
une rar�faction des activit�s de sauvetage en M�diterran�e centrale due à la p�nalisation des
bateaux  de  sauvetage  d’ONG,  le  d�sengagement  op�rationnel  de  l’UE  ainsi  que
l’externalisation  du  contrôle  de  ses  frontières.  Ce d�sengagement  s’est  op�r�  au  profit  des
garde-côtes libyens auxquels ont �t� fournis par l’UE financement, formation et �quipement. 

Le transfert de la responsabilit� des sauvetages aux garde-côtes libyens a �t� consacr� en 2018,
quand l’Organisation maritime internationale (OMI)68 a reconnu officiellement la vaste zone
SAR libyenne ainsi que le Centre de coordination des sauvetages a�romaritimes JRCC (Joint
Rescue Coordination Centre) à Tripoli. Grâce à cette reconnaissance, les pays europ�ens se sont
d�charg�s  ipso  facto de  la  coordination  des  sauvetages  en  mer  M�diterran�e  et  des
d�barquements. Il reste qu’on s’interroge sur la responsabilit� de l’UE et de ses États membres,
surtout lorsqu’ils participent au retour forc� des personnes sur les côtes libyennes69.

La criminalisation croissante des associations impliqu�es dans le sauvetage en mer a �galement
contribu�  à  r�tr�cir  progressivement  leur  champ d’action.  Ainsi,  depuis  2017,  en  Italie,  en
Grèce, en Espagne et à Malte, de nombreux navires d’ONG ont �t� saisis70 et un grand nombre
d’enquêtes et de proc�dures p�nales ont �t� engag�es contre les associations et leurs membres
d'�quipage71. Cette prolif�ration d'actions en justice contre les ONG a non seulement fortement
affect� leurs moyens, physiques et financiers, mais a port� aussi une grave atteinte au principe
même  de  l'assistance  aux  personnes  en  d�tresse  en  mer.  D’autant  plus  que  les  navires
commerciaux sont de moins en moins dispos�s à r�pondre aux appels à l’aide des personnes en
d�tresse en raison du risque �lev� de recevoir des instructions d’un Centre de coordination de
sauvetage maritime (MRCC) leur enjoignant de d�barquer les personnes secourues en Libye,
alors qu’il  est de notori�t� publique que la Libye ne dispose pas de ports qui puissent être

68 En anglais International Maritime Organization (IMO), à ne pas confondre avec l’Organisation pour les 
migrations internationales (OMI, en anglais IOM).
69 « Des centaines d’ONG et d’individus r�clament la r�vocation de la zone SAR de la Libye », 29 juin 2020, 
http://www.migreurop.org/article2996.html.
70 European Union Agency for Fundamental Rights (FRA Europa), Fundamental rights considerations: NGO ships 
involved in search and rescue in the Mediterranean and criminal investigations. Tables and figures, 1er octobre 
2018
18https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2018-ngos-sar-mediterranean_en.pdf (consult� le 
18/4/2021).
71 European Union Agency for Fundamental Rights (FRA Europa), “Table 2: Legal proceedings by EU Member 
States against private entities involved in SAR operations in the Mediterranean Sea”, 15 d�cembre 2020
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/
table_2_criminalisation_ngo_sar_as_of_december_2020_002.pdf (consult� le 18/4/2021).
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qualifi�s de « lieu sûr ». En effet, ces navires courent le risque de se voir bloqu�s en mer et
s’exposent même à des poursuites s’ils refusent de suivre les instructions72.

En r�primant les personnes qui s'efforcent de combler les carences des États europ�ens face aux
attentes des exil�·es tentant de rejoindre leurs côtes, ils leur font courir des risques encore plus
grands. Pourtant, dans une note de 2018, l’agence de l’UE pour les droits fondamentaux (FRA)
rappelle à bon escient la prohibition de la criminalisation des sauveteurs73. Mais les r�sistances
sont vives. En octobre 2019, une r�solution visant à augmenter les op�rations de recherche et de
sauvetage  en  M�diterran�e  et  à  mettre  fin  à  la  criminalisation  des  migrant es  et  de  leurs⋅

aidant es a �t� rejet�e au Parlement europ�en.⋅

1. La zone SAR de Malte

A. Cadre juridique du sauvetage et du débarquement

Rappelons que, selon le droit maritime international, les États et les capitaines de navires ont le
devoir de fournir une assistance aux personnes en d�tresse en mer. En adh�rant à la Convention
SAR, les États d�limitent une zone g�ographique de recherche et de sauvetage appel�e zone
SAR et mettent en place un ou plusieurs centres de coordination et de sauvetage dits MRCC (cf.
supra). Les zones SAR sont cr��es par le biais d’une notification unilat�rale des États côtiers
auprès de l’OMI, selon leurs capacit�s techniques.

La convention implique,  pour les États  signataires, une obligation de d�barquement  en lieu
sûr74. Selon l’OMI, le lieu sûr est un lieu où la vie et la libert� des personnes ne sont plus
menac�es ; où l'on peut subvenir à leurs besoins fondamentaux (tels que des vivres, un abri et
des soins m�dicaux) ; et à partir duquel peut s'organiser le transport des survivants vers leur
prochaine destination ou leur destination finale75.

Selon la  Convention des Nations unies sur le droit  de la  mer (CNUDM), les capitaines de
navires,  qu’il  s’agisse  de  bâtiments priv�s,  commerciaux  ou  publics,  sont  tenus  de  porter
assistance aux personnes en d�tresse en mer, quels que soient leur nationalit�, leur statut ou les
circonstances dans lesquelles elles se trouvent76.

 
Au niveau europ�en, un règlement de l’UE du 15 mai 2014 consacre le devoir d’assistance des
États, les obligeant à secourir des personnes en d�tresse quels que soient leur statut ou leur
nationalit�, conform�ment au droit international77. Et si le fait, pour un individu, de « faciliter le

72 Amnesty International, T la dérive en Méditerranée, (mise à jour du) 10/9/2019.
https://www.amnesty.org/fr/latest/campaigns/2019/01/cut-adrift-in-the-med/ (consult� le 18/4/2021).
73 Cf. FRA Europa, Fundamental rights considerations: NGO ships involved in search and rescue in the 
Mediterranean and criminal investigations, 2018
https://fra.europa.eu/en/publication/2019/fundamental-rights-considerations-ngo-ships-involved-search-and-rescue 
(consult� le 26/5/2021).
74 Search end Rescue Convention (Convention SAR), chapitre 3.1.9.
75 International Maritime Organization (OMI), The Maritime Safety Committee, Resolution MSC.167(78), Annex 
34. Guidelines on the Treatment of Persons Rescued at Seas, 20/5/2004, § 6.12
https://www.maritimeglobalsecurity.org/media/1025/imo-resolution-msc167-78.pdf (consult� le 18/4/2021).
76 Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (Convention UNCLOS), article 98 (1), 10/12/1982
https://www.un.org/Depts/los/convention_agreements/texts/unclos/unclos_f.pdf (consult� le 18/4/2021).
77 Règlement (UE) n° 656/2014 du Parlement europ�en et du Conseil du 15 mai 2014 �tablissant des règles pour la
surveillance des frontières maritimes ext�rieures dans le cadre de la coop�ration op�rationnelle coordonn�e par
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franchissement  irr�gulier  de  la  frontière »  est  un  d�lit  passible  de  sanctions,  une  directive
europ�enne pr�voit que des exon�rations peuvent être accord�es lorsque cette facilitation a une
vocation humanitaire : par exemple, pour un capitaine de navire, le fait de faire d�barquer des
boat people d�pourvus de documents dans un port sûr europ�en78.

B. Présentation du cadre du sauvetage et des débarquements à Malte

La zone SAR de Malte est d’une superficie sup�rieure à 250 000 km2. Sa taille a fait l’objet
d’un d�bat public à Malte en 2009 à l’occasion d’un incident au cours duquel 140 personnes
migrantes se sont retrouv�es bloqu�es en mer pendant trois  jours alors que l'Italie et  Malte
tergiversaient pour savoir qui devait les accueillir79.

Source : Jeune Afrique80

Traditionnellement, Malte interprète ses obligations en matière de recherche et de sauvetage en
mer  de  manière  restrictive  afin  de  limiter  au  maximum  sa  responsabilit�  en  termes  de
d�barquement sur l'île.

Pendant  longtemps,  Malte  s’est  appuy�e  sur  la  Convention  internationale  de  1974  pour  la
sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS) pour d�signer l’Italie, consid�r�e comme ayant
le port le plus proche, comme autorit� responsable de la gestion des arriv�es par voie maritime.

l’Agence europ�enne pour la gestion de la coop�ration op�rationnelle aux frontières ext�rieures des États membres
de l’Union europ�enne
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32014R0656 (consult� le 26/5/2021).
78 Directive 2002/90/CE du Conseil du 28 novembre 2002 d�finissant l'aide à l'entr�e, au transit et au s�jour 
irr�guliers, art 1 (2)
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/ALL/?uri=CELEX%3A32002L0090 (consult� le 26/5/2021).
79 “Shrinking Malta’s search and rescue area is ‘not an option’. Italy applying pressure directly and indirectly”.
Times of Malta, 29/4/2009
https://timesofmalta.com/articles/view/shrinking-maltas-search-and-rescue-area-is-not-an-option.254380 (consult�
le 18/4/2021).
80 « Migrants en M�diterran�e : le casse-tête du red�coupage des eaux », Jeune Afrique, 17/12/2018
https://www.jeuneafrique.com/685062/societe/migrants-en-mediterranee-le-casse-tete-du-redecoupage-des-eaux-
territoriales/ (consult� le 18/4/2021).
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L’Italie, en revanche, est d'avis que les personnes migrantes secourues devraient être amen�es
dans le port du pays de la zone SAR où le sauvetage a eu lieu.
 
En  raison  de  la  taille  de  sa  zone  SAR,  Malte  a  refus�  de  ratifier  les  amendements  à  la
Convention SAR de 2004, qui confèrent à l’État dont d�pend la r�gion SAR dans laquelle sont
recueilli·es les rescap�·es de naufrages la responsabilit� de les prendre en charge.  En effet,
Malte  craignait  que  ces  dispositions  ne  cr�ent  un  « appel  d’air »  et  l’obligation  pour  son
gouvernement de venir les secourir dans sa propre zone SAR.

Avant l’�t� 2018, Malte autorisait les ONG à utiliser l'île comme base d'op�rations et acceptait
les �vacuations m�dicales occasionnelles81.  Après la mise en œuvre d’une politique italienne
bas�e sur la fermeture de ses ports à compter de juin 2018, Malte a durci sa position en refusant
à plusieurs reprises aux ONG le droit de d�barquer sur l'île, et en prenant des mesures pour
entraver leurs activit�s et les dissuader d'op�rer sur son territoire.

Outre recueillir des rescap�·es, ce que Malte cherche à �viter est d’avoir à prendre durablement
en charge les personnes qui demanderaient l’asile à leur arriv�e. En effet,  en application du
règlement europ�en dit  « Dublin III »,  c’est  le  plus  souvent  le  premier  pays  par  lequel  les
personnes qui demandent l’asile ont acc�d� au territoire de l’UE qui est d�sign� responsable de
l’instruction des demandes et de leur accueil. Pour �chapper à cette obligation, le gouvernement
maltais a depuis plusieurs ann�es d�ploy� des efforts pour obtenir des autres États membres de
l’UE  qu’ils  prennent  leur  part  dans  cet  accueil.  Ces  efforts  passent  par  la  n�gociation
d’arrangements  plus  ou  moins  formels  avec  certains  pays,  mais  aussi  par  le  chantage  au
d�barquement, m�thode qui a permis au gouvernement maltais de convaincre plusieurs États
membres de conclure des accords de « relocalisation ad hoc » (voir infra, III).

2. Les arrangements à la carte

Outre une conception très restrictive de ses obligations en matière de sauvetage en mer,  le
gouvernement maltais s’emploie, par le moyen d’arrangements informels et occultes avec ses
proches voisins, à faire prendre en charge soit par l’Italie, soit par la Libye les boat people dont
la responsabilit� devrait en principe lui incomber.

A. Avec l’Italie

Un accord informel et  secret entre Malte  et  l’Italie aurait  �t� appliqu� entre 2014 et  2018,
autrement  dit  jusqu’à  ce  que  Matteo  Salvini  rejoigne  le  gouvernement  italien  en  tant  que
ministre de l’Int�rieur et y mette un terme.

Cet accord aurait permis de mettre fin à une querelle relative aux droits d'exploitation du p�trole
dans la zone maritime au sud-est de la Sicile en donnant la faveur aux Italiens. En guise de

81 N�anmoins, dans son rapport de 2020, Amnesty International souligne que chaque fois que des ONG 
cherchaient à d�barquer dans un lieu sûr, Malte leur refusait l'accès (ou refusait même de leur r�pondre) de manière
si syst�matique que certaines d’entre elles renonçaient même à tenter de contacter les autorit�s de ce pays. Pour le 
cas du navire Open Arms en mars 2018, cf. Amnesty International, Punishing Compassion. Solidarity on Trial in 
Fortress Europe, 2020, p. 62
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monnaie d’�change, l’Italie devait  se charger  des sauvetages  dans la zone SAR maltaise et
autoriser le d�barquement en Italie de toute personne secourue dans cette zone82.

La  baisse  importante  des  arriv�es  par  bateau  à  Malte  au  cours  des  quatre  ann�es  pendant
lesquelles  cet  accord  aurait  �t�  appliqu�  accr�dite  ces  all�gations  de  façon  troublante.  Son
existence a au demeurant �t� confirm�e par le ministre maltais de l’Int�rieur, qui y voyait un
acte de maturit� politique des deux pays. Interpell� par une eurod�put�e italienne à ce sujet en
2016,  le  commissaire  europ�en  charg�  des  migrations  et  des  affaires  int�rieures,  Dimitris
Avramopoulos, a cependant d�clar� tout ignorer d’un tel accord, tout comme il a �cart� les
all�gations d’inactivit� de la part de la marine maltaise en matière de sauvetage de migrant·es83.
A cet �gard, il a �voqu� la mise en œuvre de l’op�ration Triton  coordonn�e par l’agence de
garde-côtes  et  de  garde-frontières  europ�ens  Frontex,  à  partir  de  novembre  2014  jusqu’en
janvier  2018,  p�riode durant  laquelle  Malte  a  assum� son rôle et  secouru les  personnes en
d�tresse à la condition que l'île soit dispens�e de d�barquements.

L’historique des arrivées par bateau, 2009-2019

Source : UNHCR84

B. Avec la Libye

Prenant effet  en juillet  2018, l’accord avec la Libye visait  à restreindre l’accès des bateaux
d’exil� es à la zone SAR maltaise. Les d�tails en ont �t� r�v�l�s au mois de f�vrier 2020 par⋅

Neville Gafà, qui a �t� coordinateur du bureau de l’ancien Premier ministre maltais Joseph
Muscat85. Celui-ci a affirm� qu’un m�canisme de communication directe entre les garde-côtes
libyens  et  le  cabinet  du  Premier  ministre  avait  �t�  mis  en  place  à  l'insu  des  institutions

82 L’accord semble être de notori�t� publique à Malte, où il est surnomm� « the oil-for-migrants deal ». Cf. “Malta 
asylum drop linked with Italy oil deal?”, EUobserver, 12/11/2015
https://euobserver.com/migration/131075 (consult� le 18/4/2021).
83 “Brussels gives no credence to claims of secret Malta-Italy oil-for-migrants deal”, The Malta Independent, 
27/3/2016
https://www.independent.com.mt/articles/2016-03-27/local-news/Brussels-gives-no-credence-to-claims-of-secret-
Malta-Italy-oil-for-migrants-deal-6736155434 (consult� le 18/4/2021).
84 UNHCR, Malta Sea Arrivals, janvier-d�cembre 2019
https://data2.unhcr.org/en/documents/download/74044 (consult� le 18/4/2021).
85 “Libya ‘pact’: Malta facilitated return of migrants to ‘ghastly and horrific’ situation, NGOs says. Civil Society 
Network calls for public inquiry into Malta-Libya deal - Aditus: ‘Do we want to be a nation that treats people with 
such a vile disregard for their humanity and dignity?’”, Malta Today, 24/2/2020 https://www.maltatoday.com.mt/
news/national/100549/
libya_pact_malta_facilitated_return_of_migrants_to_ghastly_and_horrific_situation_ngos_says? (consult� le 
18/4/2021).

29

https://www.maltatoday.com.mt/news/national/100549/libya_pact_malta_facilitated_return_of_migrants_to_ghastly_and_horrific_situation_ngos_says
https://www.maltatoday.com.mt/news/national/100549/libya_pact_malta_facilitated_return_of_migrants_to_ghastly_and_horrific_situation_ngos_says
https://www.maltatoday.com.mt/news/national/100549/libya_pact_malta_facilitated_return_of_migrants_to_ghastly_and_horrific_situation_ngos_says
https://data2.unhcr.org/en/documents/download/74044
https://www.independent.com.mt/articles/2016-03-27/local-news/Brussels-gives-no-credence-to-claims-of-secret-Malta-Italy-oil-for-migrants-deal-6736155434
https://www.independent.com.mt/articles/2016-03-27/local-news/Brussels-gives-no-credence-to-claims-of-secret-Malta-Italy-oil-for-migrants-deal-6736155434
https://euobserver.com/migration/131075


diplomatiques maltaises. Inform� par les forces arm�es maltaises de la pr�sence de bateaux de
migrant·es partant de la Libye mais n’ayant pas encore atteint les eaux internationales, Neville
Gafà les transmettait personnellement aux garde-côtes libyens afin qu’ils les interceptent et les
ramènent sur les côtes libyennes. Cette op�ration aurait permis, entre juillet 2018 et janvier
2019, d’empêcher plus d’une cinquantaine de bateaux d’atteindre la zone SAR maltaise86. Selon
Neville Gafà, cet accord s’inscrit dans la suite logique de la pratique de l’UE, qui forme les
garde-côtes libyens et leur fournit les moyens permettant l’interception des personnes migrantes
en mer, puis leur d�tention en Libye.

3. Le rôle des forces armées maltaises (AFM) chargées du 

sauvetage en mer

Toutes  les  personnes rencontr�es  pendant  la  mission ont  attest�  de la  bonne r�putation des
forces  arm�es  maltaises  (AFM)  en  matière  de  secours  dans  la  zone  SAR  maltaise.  Les
personnes secourues par l’AFM, contact�e par le MRCC, d�barquent au port militaire de Hay
Wharf  à  Malte.  La  plupart  des  d�barquements  de  bateaux  de  sauvetage  des  ONG se  font
�galement à Hay Wharf, par transfert des personnes secourues sur les bateaux de l’AMF avant
l’entr�e  du  port.  Le  choix  de  ce  port  limite  la  visibilit�  des  d�barquements  et  l'accès  aux
journalistes, mais aussi la possibilit� de manifestations hostiles aux personnes migrantes. Une
telle manifestation a notamment eu lieu lors du d�barquement du pavillon  Lifeline de l’ONG
Mission Lifeline au port de Boiler Wharf en juin 201887.

Le  tableau  ci-dessous  montre  l’�volution  du  nombre  de  personnes  d�barqu�es  à  Malte,  au
regard du nombre de celles qui ont �t� secourues par l’AFM. Le diff�rentiel très important
enregistr� à partir de 2015 illustre clairement les effets de l’accord secret conclu entre Malte et
l’Italie (cf. supra, 2).

Année Opérations de

sauvetage de l’AFM

Nombre de personnes

secourues par l’AFM

Nombre de personnes

débarquées à Malte

2013 76 1854 2008
2014 34 602 568
2015 48 1273 104
2016 57 1251 25
2017 55 847 23
2018 88 2731 1445

Source : Malta Today et Emigrants Commission88

86 “Neville Gafà : Muscat’s loyal servent and the secret Libya migration deal. Last year news reports suggested
Malta had entered into a secret pact with Libya to stymie migration flows and the man acting as go-between was
Neville Gafa. The former OPM official tells KURT SANSONE his story”,  Malta Today, 24/2/2020 (consult� le
18/4/2021)
https://www.maltatoday.com.mt/news/national/100536/nevile_gafa_2loyal_servent_migration_deal_libya (consul-
t� le 18/4/2021).
87 Times of Malta (2018), “Watch: Rescue ship Lifeline docks, most migrants claim to have escaped torture in 
Libya. . Eight countries agree to take in migrants, ship to be impounded”, Times of Malta, 27/6/2018
https://timesofmalta.com/articles/view/muscat-to-announce-latest-developments-on-migrant-rescue-ship-
crisis.682963 (consult� le 18/4/2021).
88 “Record number of AFM rescues in 2018. The Minister for Home Affairs and National Security Michael 
Farrugia presented data in Parliament that showed that the Armed Forces of Malta rescued 2,731 people at sea in 
2018”, Malta Today, 12/2/2019
https://www.maltatoday.com.mt/news/national/92946/record_number_of_afm_rescues_in_2018 (consult� le 
18/4/2021).
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L’ONG Alarm Phone89 gère un num�ro d’urgence pour alerter les garde-côtes comp�tents en
cas de d�tresse en mer M�diterran�e. Elle d�nonce fr�quemment les dysfonctionnements et
manquements  de la  MRCC maltaise,  ce  qui  a  des  r�percussions  sur  les  possibles  secours
apport�s par l’AFM. À titre d’illustration,  en octobre 2019, les  autorit�s maltaises ont  �t�
injoignables durant plus de six heures alors que les MRCC sont suppos�es être joignables
24/24 heures et 7/7 jours90.

VIOLATION DU PRINCIPE DE NON-REFOULEMENT

Le 18 octobre 2019, les autorit�s maltaises ont aussi �t� accus�es par Alarm Phone d’avoir laiss� des
garde-côtes libyens intercepter un bateau de 50 personnes en d�tresse alors que le navire se trouvait
dans la zone SAR maltaise91. L’ONG a pu documenter l’op�ration qui a eu pour cons�quence le retour
en d�tention à Tripoli de toutes les personnes à bord. Il y aurait donc eu violation du principe de non-
refoulement92. L’envoy� sp�cial du HCR pour la M�diterran�e centrale, Vincent Cochetel, a indiqu� sur
twitter que le HCR ouvrirait une enquête93, engagement qui est rest� sans suite. Il a aussi affirm� que
des d�nonciations similaires avaient d�jà �t� relay�es par le pass�, laissant pr�sumer qu’il ne s’agissait
pas d’un acte isol�.

4. La chronologie des débarquements par les bateaux de 

sauvetage des ONG

On lira ci-dessous, une chronologie de juin 2018 à octobre 2019 des situations d’affrontements
et des impasses (« stand-off  ») qui ont amen� Malte à n�gocier le d�barquement sur ses côtes
des personnes sauv�es en mer par des bateaux de sauvetage des ONG, dans une strat�gie de
« chantage au débarquement » à l’�gard des autres États membres de l’UE.
Les  stand-off ayant entraîn� un d�barquement dans un autre pays après un refus de Malte ne
sont pas inclus, non plus que les incidents où Malte n’a simplement pas r�pondu à la demande
de d�barquement.

A partir de mai 2018, les autorit�s maltaises ont lanc� plusieurs enquêtes pour s'assurer que les
op�rations des navires d’ONG utilisant les ports maltais et op�rant dans leurs eaux nationales
�taient men�es conform�ment aux règles internationales et nationales, notamment en ce qui
concerne l'enregistrement des navires. De ce fait, l’avion de reconnaissance « Moonbird », qui
appartient à l’ONG Sea-Watch, a �t� empêch� d’op�rer à plusieurs reprises et les navires de
Sea-Watch et Seafuchs ont reçu l’interdiction de quitter le port pendant plusieurs mois94.

89 https://alarmphone.org/en/ (consult� le 18/4/2021).
90 “75 rescued migrants brought to Malta, as Italy rescues 180 more. AFM denies there has been a policy change”, 
Times of Malta, 15/10/2019
https://timesofmalta.com/articles/view/75-rescued-migrants-arriving-in-malta.742380 (consult� le 18/4/2021).
91 “UNHCR probes Libya-Malta interception in migrant rescue”, AP News, 22/10/2019
https://apnews.com/24b51f7a5aa54441bedb9a04fa9d6b9b (consult� le 18/4/2021).
92 Convention de Genève relative au statut de r�fugi� de 1951, article 33-1.
93 « Malte permet à des garde-côtes libyens d’entrer dans sa zone de sauvetage pour intercepter des migrants », 
Infomigrants, 24/10/2019
https://www.infomigrants.net/en/post/20377/malte-permet-a-des-garde-cotes-libyens-d-entrer-dans-sa-zone-de-
sauvetage-pour-intercepter-des-migrants (consult� le 26/5/2021).
94 Sea-Watch, Dutch government confirms correct registration and flag of Sea-Watch 3, ship still blocked in Malta,
1/1/2018  https://sea-watch.org/en/dutch-government-confirms-correct-registration-and-flag-of-sea-watch-3-ship-
still-blocked-in-malta (consult� le 18/4/2021) ; Malta blocks migrant search plane from operating in Mediterranean
as EU toughens stance on refugee rescues, The Malta Independent, 4/7/2018
https://www.independent.co.uk/news/world/europe/malta-blocks-moonbird-plane-mediterranean-refugee-crisis-
ngo-sea-watch-italy- libya-eu-a8430756.html (consult� le 18/4/2021).
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CHRONOLOGIE DES DÉBARQUEMENTS PAR LES BATEAUX 

DE SAUVETAGE  DES ONG

27 juin 2018

Bateau : Lifeline
ONG : Mission Lifeline

          Port : Boiler Wharf

États s’étant engagés à relocaliser des personnes à bord : France, Irlande, Italie, Portugal, Luxembourg, Hollande, Belgique.
Nombre de personnes débarquées : 234
Nombre de jours bloqués en mer : 6 

Le bateau a �t� mis sous s�questre par les autorit�s maltaises à l'arriv�e. Le capitaine, Claus-Peter Reisch, a �t� accus� d’avoir
ignor� les ordres de Malte et de l’Italie de transf�rer les personnes secourues aux garde-côtes libyens. Le Premier ministre
maltais a d�nonc�, sans en apporter la preuve, une possible collusion entre l’ONG et les passeurs. En mai 2019, le tribunal de
La Valette a condamn� le capitaine à une amende de 10 000 euros pour avoir exploit� un navire qui n'�tait pas correctement
enregistr� pour les op�rations de sauvetage. En janvier 2020, la Cour d'appel de Malte l’a relax�, estimant que le capitaine
n'avait pas eu l'intention d'entrer dans les eaux maltaises sans l'immatriculation requise du navire. Les poursuites initi�es par le
gouvernement   s’inscrivaient dans le contexte  d’un message politis�.  Le capitaine allemand a convoqu� 11 fois  pour  des
audiences qui souvent ne duraient que quelques minutes. Le procès a entraîn� l’arrêt des activit�s de sauvetage de l’ONG durant
plus de 18 mois.

15 août 2018

Bateau : Aquarius
ONG : MSF, SOS m�diterran�e

Port : La Valette

États s’étant engagés à relocaliser des personnes à bord : France, Portugal, Allemagne, Espagne, Luxembourg.
Nombre de personnes débarquées : 141
Nombre de jours bloqués en mer : 6

30 septembre 2018

Bateau : Aquarius
ONG : MSF, SOS m�diterran�e

Port : La Valette

États s’étant engagés à relocaliser des personnes à bord : France, Portugal, Allemagne, Espagne.

Nombre de personnes débarquées : 58 (+ 1 chien)
Nombre de jours bloqués en mer : 10

9 janvier 2019

Bateau : Sea-Watch 3 et Professor Albert
Penck

ONG : Sea-Watch et Sea-Eye
Port : La Valette

États  s’étant  engagés  à  relocaliser  des  personnes  à  bord :  France,  Italie,  Portugal,  Allemagne,  Luxembourg,  Irlande,
Roumanie, Hollande
Nombre de personnes débarquées : 49 en total. 32 (Sea-Watch 3), 17 (Professor)

32



26 mars 2019

Bateau : Elhiblu 1, navire marchand turc

Nombre de personnes débarquées : 108.

Ce cas a �t� fortement m�diatis�. Le sauvetage a �t� effectu� dans les eaux internationales. Le navire marchand a reçu l'ordre
d'un avion ‘EUNAVFOR MED’(ENFM) de l’op�ration Sophia de renvoyer les personnes secourues à Tripoli, la destination
initiale de ce navire. Six hommes ont choisi de rester à bord du canot pneumatique endommag�, trop inquiets d’être ramen�s en
Libye. Quand ils ont r�alis� qu’ils allaient être renvoy�s, les rescap�s ont protest� et certains ont menac� de se jeter à l’eau
pr�f�rant  se  noyer  plutôt  qu’un retour  en Libye.  Le  capitaine a  accept�  de  se  diriger  vers  Malte,  où  trois  mineurs  non-
accompagn�s, qui avaient servi de traducteurs et de m�diateurs, ont �t� arrêt�s à leur arriv�e, soupçonn�s d'avoir d�tourn� le
navire qui les avait secourus pour empêcher le capitaine de les renvoyer en Libye. Les trois adolescents ont �t� accus�s de 9
infractions dont le d�tournement de navire, qualifi� d’acte de terrorisme. Ils risquent la d�tention criminelle à perp�tuit�.

13 avril 2019

Bateau : Alan Kurdi 
ONG : Sea-Eye
Port : La Valette

États s’étant engagés à relocaliser des personnes à bord : France, Portugal, Allemagne, Luxembourg, Irlande, Roumanie.
Nombre de personnes débarquées : 356
Nombre de jours bloqués en mer : 14

23 août 2019

Bateau : Ocean Viking
ONG  : MSF et SOS M�diterran�e

Port : Hay Wharf

États s’étant engagés à relocaliser des personnes à bord : France, Portugal, Allemagne, Luxembourg, Irlande, Roumanie.
Nombre de personnes débarquées : 356
Nombre de jours bloqués en mer : 14

10 septembre 2019

Bateau : Alan Kurdi
ONG : Sea Eye

2 États se sont engagés à relocaliser des personnes à bord 

Nombre de personnes débarquées : 13
Nombre de jours bloqués en mer : 11

Le  sauvetage  a  eu  lieu  dans  la  zone  SAR maltaise.  Les  autorit�s  maltaises  ont  d’abord  refus�  le  d�barquement.  Après
�vacuation par h�licoptère d’une partie des passagers pour raisons m�dicales et une action en justice de Sea-Eye, les autorit�s
maltaises acceptent le d�barquement des 5 personnes restantes.

20 septembre 2019

Bateau : Ocean Viking
ONG  : MSF et SOS M�diterran�e

États s’étant engagés à relocaliser des personnes à bord : Italie (le d�barquement à Messine a eu lieu le 24 septembre). 
Nombre de personnes débarquées : 35 sur 217 secourus
Nombre de jours bloqués en mer : 3

Malte a justifi� le maintien de 182 personnes en mer, pendant 3 jours, par le fait que les 35 personnes transf�r�es à Malte
avaient �t� secourues dans la zone SAR maltaise alors que les autres avaient �t� secourues au large de la Libye.

28 octobre 2019

Bateau : Open Arms (transfert à un navire de
l’AFM)

ONG  : Proactiva Open Arms
Port v: Hay Wharf

Nombre de personnes débarquées : 4

Nombre de jours bloqués en mer : 2

Les garde-côtes maltais ont accept� de prendre en charge les personnes rescap�es après avoir initialement ordonn� à l’Open
Arms de ne pas les secourir et de les laisser poursuivre leur route vers Lampedusa.
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5. Les conséquences des impasses diplomatiques

Les impasses diplomatiques et les chantages au d�barquement pratiqu�s par le gouvernement
maltais ont des cons�quences qui peuvent être dramatiques pour les personnes exil�es plac�es,
comme leurs sauveteurs, en position d’otages, et contraintes à de longues p�riodes d’attente sur
les bateaux les ayant secourues. Le mal de mer s�vère et la d�shydratation ont fr�quemment �t�
signal�s95,  ainsi  que  les  graves  pr�occupations  s�curitaires  et  humanitaires  soulev�es  par
MSF96, li�es à la navigation à bord de bateaux surcharg�s, sans abri ad�quat, et dont parfois les
r�serves d’eau potable et de nourriture s’�puisent97. En juin 2018, l'�quipage du  Lifeline (de
l’ONG Mission Lifeline) rapporte avoir eu plus de 100 personnes très malades à bord. Outre de
nombreux  cas  de  crises  d’angoisse,  d’autres  incidents  ont  �t�  rapport�s,  notamment  de
personnes qui ont cess� de se nourrir et d’autres qui ont menac� ou essay� de se jeter à l’eau
pour tenter de rejoindre la terre à la nage, ou dans le pire des cas, de se suicider98. La peur d’un
possible retour en Libye semble être le facteur le plus important des troubles psychologiques
signal�s et observ�s à bord.

En th�orie,  Malte  est  suppos�e accepter  l’�vacuation des personnes vuln�rables  des navires
malgr� les impasses diplomatiques. Tel est l’affichage. La r�alit� est redoutablement divergente.
Ainsi, Axel Steier de l’ONG Mission Lifeline d�crit son exp�rience à bord du bateau en juin
2018 :

« Pendant que nous étions en mer, les autorités maltaises nous ont mis la pression en envoyant
des bateaux militaires pour nous intimider. On a aussi eu un cas avec un monsieur érythréen
extrêmement malade, les médecins avaient estimé qu’il lui restait six heures de vie. Les Maltais
ont dit qu’ils enverraient un hélicoptère, qui n’est pas arrivé, puis ils nous ont dit de l’emmener
à un point qui était encore plus loin de la côte Maltaise, ça nous a pris deux heures. Ça n’avait
pas de sens et  ils  ont  mis la  vie  de cet  homme en danger.  On n’a jamais pu avoir de ses
nouvelles et si ça se trouve il est mort. »

6. Les débarquements

Il ressort des t�moignages de personnes ayant demand� l’asile et d’observateurs ind�pendants
que l’accès au port militaire de Hay Wharf est très limit� (environ trois personnes du HCR dont
un photographe). On a �galement rapport� un �vident manque d’information lors de l’accueil
des migrant·es, qui ne sera jamais combl� pendant le reste de la proc�dure (voir supra, I, point
7).  Ceci  en d�pit  du fait  que le  HCR affirme être  pr�sent  à chaque d�barquement pour en

95 “Malta allows 49 migrants stranded off coast since December to disembark”, The Telegraph, 9/1/2019
https://www.telegraph.co.uk/news/2019/01/09/malta-allows-49-migrants-stranded-coast-since-december-disem-

bark/ (accès r�serv�).
96 M�decins sans frontières (MSF), European policies continue to claim lives on the Mediterranean Sea, 12/6/2019
https://www.msf.org/european-policies-continue-claim-lives-mediterranean-sea-migration (consult� le 18/4/2021).
97 « La  France  va  accueillir  150  migrants  de  l’‟Ocean  Vikingˮ,  autoris�  à  d�barquer  à  Malte »,  Libération,
23/8/2019
https://www.liberation.fr/direct/element/la-france-va-accueillir-150-migrants-de-locean-viking-autorise-a-
debarquer-a-malte_101679/ (accès r�serv�).
98 “Two boys evacuated from rescue vessel for medical assistance. They had been suffering anxiety attacks”, Times
of Malta, 5/9/2019)
https://timesofmalta.com/articles/view/two-boys-evacuated-from-rescue-vessel-for-medical-assistance.733324
(consult� le 18/4/2021).

34

https://timesofmalta.com/articles/view/two-boys-evacuated-from-rescue-vessel-for-medical-assistance.733324
https://www.liberation.fr/direct/element/la-france-va-accueillir-150-migrants-de-locean-viking-autorise-a-debarquer-a-malte_101679/
https://www.liberation.fr/direct/element/la-france-va-accueillir-150-migrants-de-locean-viking-autorise-a-debarquer-a-malte_101679/
https://www.msf.org/european-policies-continue-claim-lives-mediterranean-sea-migration
https://www.telegraph.co.uk/news/2019/01/09/malta-allows-49-migrants-stranded-coast-since-december-disembark/
https://www.telegraph.co.uk/news/2019/01/09/malta-allows-49-migrants-stranded-coast-since-december-disembark/


surveiller le bon d�roulement. L’EASO dit prendre en charge les personnes « dès leur arrivée
au port si possible. On les informe de la situation et de ce qui va se passer ». Le « monitoring »
du HCR consiste à constater les conditions d’accueil des personnes nouvellement d�barqu�es, à
s’assurer de la pr�sence d’un personnel m�dical, et à pallier parfois le manque d’interprètes.

Les  agents  du  HCR  admettent  que  l’information  d�livr�e  lors  du  d�barquement  est  très
sommaire : « Vous êtes en sécurité, on vous donnera de la nourriture et de l'eau et un endroit
sec pour dormir. » Il est int�ressant de noter que les rescap�·es ne sont pas pr�venu·es que
l’endroit où ils et elles seront log�·s, parfois pendant plusieurs mois, est un lieu de d�tention,
improprement appel� « centre d’accueil » (voir supra, I).

Les autres acteurs pr�sents sont l’AFM, les autorit�s policières, l’AWAS et un service m�dical
charg� d’un premier examen de sant� pour les b�b�s, les personnes gravement malades et les
femmes dans le dernier ou avant-dernier mois de grossesse. Ces personnes sont emmen�es à
l’hôpital Mater Dei, mais les agents du HCR ont observ� que lors de certains d�barquements,
l’ambulance n’�tait pas pr�sente ou arrivait avec beaucoup de retard au port, ce qui a eu des
cons�quences dramatiques sur des personnes qui venaient de passer de nombreux jours en mer
dans  des  conditions  abjectes  et  qui  se  trouvaient  de  toute  �vidence  en  situation  d’urgence
sanitaire.  Le  même  constat  s’applique  aux  bus  de  la  police  charg�s  d’accompagner  les
personnes vers le centre dit « d’accueil », qu’il faut parfois attendre de longues heures.
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III – LA RELOCALISATION AD HOC

Le  règlement  europ�en  « Dublin  III »  implique,  pour  les  personnes  arrivant  par  la  mer  et
d�barqu�es à Malte qui y demandent l’asile, que ce pays est r�put� responsable de l’examen de
leur demande et de leur prise en charge. Pour �chapper à cette obligation et contraindre ses
partenaires  europ�ens  à  prendre  leur  part  dans  l’accueil  des  demandeurs  d’asile,  le
gouvernement maltais a, depuis 2018, utilis� une strat�gie de « chantage au d�barquement » (cf.
supra, II) qui lui a permis d’obtenir la conclusion, avec plusieurs pays de l’UE, d’accords de
relocalisation ad hoc, autrement dit de transferts de certains demandeurs dans ces pays.

La relocalisation est un m�canisme qui a �t� mis en œuvre en 2015 pour une p�riode de deux
ans par le Conseil de l’UE dans le cadre de « l’approche hotspot » : au nom du principe de
solidarit� envers la Grèce et l’Italie, ce système de relocalisation avait pour objectif d’organiser
le transfert des demandeurs d’asile arriv�s dans ces deux pays vers d’autres États membres de
l’UE99. Ces mesures provisoires d�rogent par cons�quent au règlement « Dublin III »100.

Malte ne fait pas partie de ce programme exceptionnel de relocalisation. Cependant, à partir de
2018, des m�canismes de relocalisation  ad hoc depuis Malte vers d’autres États membres de
l’UE se sont mis en place de manière ponctuelle, informelle et non contraignante. En effet, la
crise du Sea-Watch 3 (cf. supra, II, 4) a permis à Malte de conclure un accord de relocalisation
ad hoc avec un certain nombre d'États membres de l'UE, dont l'Italie, l'Allemagne, la France, le
Portugal, l'Irlande, la Roumanie, le Luxembourg et les Pays-Bas.

HISTORIQUE DES ACCORDS DE RELOCALISATION MALTAIS

La relocalisation de personnes ayant demand� l’asile depuis Malte vers d’autres pays est une pratique
ancienne. Malte a notamment conclu un accord avec les États-Unis aux termes duquel plus de 3  000
personnes ont �t� relocalis�es depuis 2008. D’autres accords ponctuels existent avec des pays tels que le
Canada et l’Australie, ainsi qu’avec de nombreux pays europ�ens à partir de 2009 sous la forme d’accords
bilat�raux ou dans le cadre du « Projet pilote de relocalisation intracommunautaire à Malte (EUREMA,
Phase I et II) », financ� par l’UE et mis en œuvre par l’Organisation internationale pour les migrations
(OIM) à Malte101. Dans l’autre sens, Malte a aussi accept� des relocalisations vers son territoire pendant
la p�riode où le pays recevait très peu d’arriv�es par bateau (2014-2018). En 2017, dans le cadre de la
d�cision du Conseil de l’UE concernant la Grèce et l’Italie, Malte a accueilli 168 demandeurs d’asile en
provenance de ces deux pays102. En 2017, avec la coordination logistique de l’OIM, Malte a �galement
r�install� 20 personnes Syriennes venant de Turquie.

99 Migreurop, Tri, confinement et expulsion : l’approche hotspot au service de l’UE, Note de plaidoyer, 1er 
semestre 2019
http://www.migreurop.org/IMG/pdf/notes_plaidoyer_fr.pdf (consult� le 18/4/2021).
100 D�cision (UE) 2015/1523 du 14 septembre 2015 instituant des mesures provisoires en matière de protection 
internationale au profit de l'Italie et de la Grèce
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32015D1523&from=ES (consult� le 
18/4/2021).
101 IOM, Relocation of persons with international protection from Malta to EU Member States and other countries,
2019
https://malta.iom.int/relocation-persons-international-protection-malta-eu-member-states-and-other-countries 
(consult� le 18/4/2021).
102 Jesuit Refugee Service (JRS) Malta, Aditus foundation and Integra Foundation, On Being Moved. Refugee 
perceptions on being relocated to Malta, d�cembre 2018
https://aditus.org.mt/Publications/onbeingmoved_2019.pdf (consult� le 18/4/2021).
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Le 23 septembre 2019, les ministres de l'Int�rieur allemand, français, italien et maltais se sont
entendus sur un pr�-accord de r�partition automatique des �trangers d�barquant à Malte ou en
Italie103.  L’accord  visait  à  « mettre  en  place  un  mécanisme  de  solidarité  temporaire  plus
prévisible et efficace afin de garantir le débarquement dans la dignité des migrants emmenés à
l'étranger, en haute mer, par des navires sécuritaires ». Intitul� « D�claration de Malte », cet
accord est d�nu� de valeur juridique en ce qu’il s’apparente à une vague d�claration commune
d’intention de coop�ration pratique et politique qui va à l’encontre de l'ensemble des critères
pos�s par le règlement « Dublin III ». La D�claration de Malte n'est donc ni un acte juridique de
l'UE, ni un accord international104.

1. Une procédure sans fondement légal ni transparence

En l’absence d’un accord europ�en p�renne sur l’accueil et la r�partition des personnes sauv�es
en mer, les accords de relocalisation ad hoc intra-europ�ens, qui interviennent depuis 2018, sont
à chaque fois pr�c�d�s de longues n�gociations entre les États. Pendant cette attente, les bateaux
de  sauvetage  des  ONG  ayant  port�  secours  à  des  personnes  dans  les  eaux  libyennes  ou
internationales  sont  bloqu�s  en  mer.  De  par  leur  sensationnalisme  et  leur  forte  dimension
politique, ces blocages en mer font les gros titres des journaux, alors que les modalit�s des
accords de d�barquement et de relocalisation sont largement rest�es sous silence m�diatique,
très  peu  d'informations  ayant  �t�  rendues  publiques  à  leur  sujet  par  les  gouvernements
concern�s.

Il r�sulte de la nature informelle et intergouvernementale de ces accords  ad hoc n�goci�s en
dehors de tout cadre officiel et juridique que l’ensemble de cette proc�dure de relocalisation est
caract�ris� par un grave manque de transparence et un s�rieux d�ni de responsabilit�. Du fait de
son caractère non-contraignant, ce système de facto ne repose donc que sur la bonne volont�
des États membres participants. Par ailleurs, cette pratique non encadr�e permet d’�carter le
respect des normes europ�ennes en matière d’asile et de droits fondamentaux.

2. Le déroulement chaotique de la procédure de 

relocalisation ad hoc105

A. L’EASO, « facilitateur »

Depuis  janvier  2019,  la  Commission  europ�enne  s’est  impliqu�e  dans  les  accords  de
relocalisation  à  la  demande des  États  membres  concern�s,  dans  un  rôle  de  « facilitateur ».
L’EASO (acronyme en anglais d�signant le Bureau europ�en d’appui en matière d’asile) a �t�

103 Joint Declaration of Intent on a Controlled Emergency Procedure – Voluntary Commitments by Member States
for a Predictable Temporary Solidarity Mechanism, 23/9/2019
https://www.statewatch.org/media/documents/news/2019/sep/eu-temporary-voluntary-relocation-mechanism-
declaration.pdf (consult� le 18/4/2021).
104 Carrera  S.  & Cortonovis  R.,  The Malta declaration  on SAR and relocation.  A predictable  EU solidarity
mechanism?, CEPS Publications, Thinking Ahead for Europa-Policy Insights, octobre 2019, n° 2019-14
https://www.ceps.eu/ceps-publications/the-malta-declaration-on-sar-and-relocation/ (consult� le 18/4/2021).
105 Le terme « proc�dure » est employ� ici bien qu'il n'y ait pas de textes qui en �tablissent une. Les relocalisations
ad hoc semblent n�anmoins se faire suivant une pratique et un processus �tablis.
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notamment sollicit� à Malte pour aider les autorit�s dans la coordination op�rationnelle de la
relocalisation  ad  hoc,  notamment  pour  l’accueil,  l’information  et  l’enregistrement  des
personnes qui demandent l’asile, ainsi que pour l’organisation avec les États membres qui se
sont engag�s à accueillir certaines d’entre elles. Chaque pays volontaire communique à l’EASO
ses exigences  concernant  les  personnes  qu’il  est  prêt  à  accueillir.  La  France,  par  exemple,
n'accepte pas les mineur·es non accompagn�·es dans le cadre de ce programme106.
 
L’EASO procède aux premiers entretiens avec les demandeurs et les demandeuses d’asile, puis
« les pays viennent quand on les invite, on leur montre des dossiers et sur la base de cela on
leur  fait  des  propositions ».  Certains  pays  peuvent  demander  à  l'EASO de mener  plusieurs
entretiens avant d’accepter un dossier. Les pays concern�s envoient des �quipes pour effectuer
des « contrôles de sécurité » eux-mêmes, contrôles que l’EASO n’est pas en mesure de faire.
Le transfert est organis� par les États membres ou bien par l’OIM Malte, qui dispose d’�quipes
d�di�es  à  la  r�servation  des  billets  d’avion  et  d’accords  avantageux  avec  des  compagnies
a�riennes. Les agents de l’OIM peuvent être charg�s d’organiser des s�ances d’information sur
le pays d’accueil avant le d�part. Ces s�ances peuvent aussi être effectu�es par le HCR, l’EASO
ou l’AWAS. Cependant il n’est pas clairement expliqu� aux demandeurs et demandeuses d’asile
que la relocalisation n’�quivaut pas à la reconnaissance d’une protection internationale, et que
la proc�dure d’asile peut se poursuivre dans le pays d’accueil. De fait, il arrive que celle-ci
aboutisse à un rejet de la demande dans le pays de relocalisation107.

Cependant, ni la Commission europ�enne, ni l’EASO n’exercent de contrôle sur la conformit�
de la proc�dure avec l’acquis communautaire et les droits fondamentaux des demandeurs et
demandeuses  d’asile.  L’EASO,  sur  le  terrain,  ne  possède  aucun  moyen  formel  pour  faire
remonter à  la Commission les d�faillances observ�es à Malte.  « Les autorités seraient  plus
réticentes à demander un soutien si elles se disaient « je fais rentrer à la fois le docteur et le
policier » », pr�cise son repr�sentant.

B. Le droit européen bafoué

La nature informelle des relocalisations  ad hoc soulève de s�rieuses inqui�tudes quant à leur
conformit� avec les normes europ�ennes en matière d'asile et les droits fondamentaux. Telle
qu’elle est appliqu�e à Malte, la proc�dure de relocalisation fait apparaître des zones grises
bureaucratiques  et  une  s�rie  de manquements  syst�miques  entraînant  une atteinte  aux droit
fondamentaux pour les personnes exil�es arrivant à Malte.

En premier  lieu,  le  droit  à  des  conditions  d’accueil  d�centes  n’est  pas  respect�,  au vu des
conditions de d�tention (cf.  supra, I). Les personnes qui sont sur le point d’être relocalis�es
après un accord intra-europ�en sont maintenues dans le centre de premier accueil (IRC) ou bien
transf�r�es au centre de d�tention de Safi. Elles sont de facto d�tenues de leur arriv�e à l’IRC
jusqu’à leur mont�e dans l’avion à destination du pays de relocalisation. Pendant cette phase
d’attente, elles ne peuvent pas s’entretenir avec des personnes de la soci�t� civile et n’ont aucun
accès à un recours effectif.

106 « How does the European “solidarity mechanism” work for migrants rescued at sea? », Infomigrants, 24/1/2020
https://www.infomigrants.net/en/post/22279/how-does-the-european-solidarity-mechanism-work-for-migrants-
rescued-at-sea (consult� le 18/4/2021).
107 Ibid.
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En second lieu, en attendant l’�tude de leurs dossiers pour la relocalisation, ces personnes ne
peuvent pas introduire de demande d’asile auprès des autorit�s maltaises. Au cours de cette
proc�dure de relocalisation opaque, elles ne reçoivent quasiment aucune information sur leurs
droits  ni sur ce qui les attend, alors que l’attente peut durer plusieurs mois. Elles souffrent
�norm�ment de la lenteur de la proc�dure de relocalisation et de l’incertitude qui en d�coule, du
fait non seulement de ce manque d’information mais aussi de l’incoh�rence de la proc�dure108.

C. Présélections : l’asile, la place du marché

Il arrive que les autorit�s de certains États membres volontaires d�ploient à Malte des agents
pour  interroger  les  demandeurs  et  les  demandeuses  d’asile  dans  l’IRC.  Cette  pratique  de
pr�s�lection, qui porte atteinte au principe de non-discrimination, a pu avoir lieu car il n’existe
pas de m�canisme transparent de r�partition des personnes entre les États volontaires. Souvent,
les fonctionnaires nationaux d�pêch�s sur place pr�s�lectionnent les personnes qui sont, ou ne
sont pas, susceptibles d’obtenir une protection internationale, en fonction des intentions de leurs
gouvernements : un gouvernement peut soit chercher à s�lectionner des demandeurs d’asile qui
pourraient pr�tendre à une protection internationale de façon quasi-automatique, soit souhaiter
se  faciliter  la  tâche  et  mettre  en  œuvre  une  mesure  d’expulsion  une  fois  les  personnes
accueillies d�bout�es de leur demande de protection internationale.

L’EASO a �voqu� la situation « chaotique » qui pr�valait avant l’intervention de son agence
dans la proc�dure, en application du principe « premier arriv�, premier servi ». Pascal Brice,
ancien directeur de l’Office français de protection des r�fugi�s et apatrides (OFPRA), a rapport�
quant  à  lui  que les  personnels d�pêch�s  sur  place,  confront�s à  une situation d�sordonn�e,
oscillaient  entre  improvisation  et  respect  des  principes  fondamentaux,  en  conduisant  des
entretiens  en  fonction  des  nationalit�s  des  personnes,  notamment  celles  qui  �taient  plus
susceptibles d’obtenir une protection internationale, sans qu’aucun recours effectif contre les
d�cisions prises ne soit pr�vu.

Il n'existe toujours pas de texte l�gal �tablissant des proc�dures administratives pr�cises et les
critères de r�partition dans les proc�dures de relocalisation appliqu�es à Malte. En principe, les
pays de destination devraient être choisis en tenant compte des besoins et des liens individuels
des  personnes  exil�es :  les  liens  familiaux,  communautaires  et  sociaux  au  sens  large,  les
vuln�rabilit�s  individuelles  et  de  groupes,  notamment les  victimes de violence  ou de traite
humaine, les mineur·es non accompagn�·es, les personnes handicap�es, etc. L’EASO indique
prendre  en  compte  quelques-uns  de  ces  facteurs  lors  de  ses  �valuations,  notamment  la
vuln�rabilit� de la personne, ainsi que ses liens culturels avec le pays d'accueil et ses �ventuels
liens familiaux. Toutefois, le repr�sentant de l’EASO affirme que malgr� la mise en place par
l’agence de critères de r�partition, « tout repose sur le bon vouloir des parties concernées, qui
peuvent décider de prendre qui elles veulent ou bien même personne ». L’ONG Alarm Phone a
d’ailleurs d�nonc� le processus de s�lection comme �tant « totalement opaque et incohérent »,
sans r�f�rence aux facteurs susmentionn�s.

108 « Les migrants coinc�s dans le bourbier maltais », Libération, 14/4/2019
https://www.liberation.fr/planete/2019/04/14/les-migrants-coinces-dans-le-bourbier-maltais_1721348 (consult�  le
18/4/2021).
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D. Des promesses non honorées

Il  arrive  que les  pays,  qui  se  sont  engag�s  à  chaud lors  d’une impasse  politique  avec  des
centaines  de  personnes  bloqu�es  à  bord  d’un  bateau  en  mer  sous  le  regard  des  m�dias,
n’honorent jamais leurs engagements. Ou bien qu’ils les r�visent à la baisse, en acceptant moins
de personnes que ce qui avait �t� promis au d�part109. C’est le cas de l’Italie et de la Norvège
par  exemple110.  Les  quotas  initialement  annonc�s  ne  sont  parfois  pas  remplis  car  les
gouvernements  annoncent  qu’ils  prendront  en  charge un certain  nombre de personnes  d’un
d�barquement, et par la suite ne s�lectionnent que celles qui pr�sentent des critères particuliers
(par exemple des personnes vuln�rables), sans respecter leurs engagements chiffr�s. 

Du fait du caractère informel des accords de relocalisation ad hoc, il n’existe pas de moyens de
pression pour forcer les autres États membres à respecter leurs promesses. Il en r�sulte que les
personnes jug�es non �ligibles à la relocalisation par les pays volontaires restent à Malte, la
plupart du temps en situation de d�tention. Si elles finissent par avoir accès à la proc�dure
d’asile, aucun texte n’encadre les d�lais d’instruction, qui peuvent durer de nombreux mois.

3. Marchandage politique sur fond de crise imaginaire

Arrivées en Europe en 2010. Source : OIM111

La dimension politique des accords de relocalisation ressort de la disproportion entre les efforts
investis par les gouvernements et leur rh�torique de la « crise ». Ce paradoxe s’observe sur la

109 Cf. Sea-Watch, Common Position on the EU Justice and Home Affairs (JHA) Council of 7/10/2019-8/10/2019,
2019
https://sea-watch.org/wp-content/uploads/2019/10/PositionPaper_JHA.pdf (consult� le 18/4/2021).
110 « Pour  les  58  migrants  d�barqu�s  de  l’‟Aquariusˮ à  Malte,  l’île  est  ‟comme  une  prisonˮ »,  Le  Monde,
3/10/2018
https://lemde.fr/2IaGFeZ (consult� le 18/4/2021).
111 IOM, DTM Europe. Summary of key results, janvier-d�cembre 2019
https://migration.iom.int/system/tdf/reports/DTM%20Infosheet%202019_published.pdf?
file=1&type=node&id=7758 (consult� le 26/5/2021).
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carte ci-dessus, en comparant le nombre d’arriv�es à Malte en 2019 et le nombre d’arriv�es en
Grèce, en Espagne ou en Italie. Comme l’a exprim� le repr�sentant de l’EASO : «  En France
on a dépassé les 100 000 demandeurs d’asile l’année dernière [en 2019] mais c’est le cabinet
du président qui négocie l’arrivée de vingt personnes en provenance de Malte ou d’Italie, c’est
assez particulier d’un point de vue politique.»

Du côt� maltais, la rh�torique de la crise est mobilis�e de façon r�currente depuis une vingtaine
d’ann�es.  Pourtant,  comme  l’observe  Daniel  Mainwaring,  chercheur  maltais  associ�  à
l’European Council on Foreign Relations, « la crise, par nature, est rare et imprévisible, mais
ce  que nous avons est  un flux  tout  à  fait  prévisible ».  Les  crises  requ�rant  en  g�n�ral  des
mesures d’exception, y faire r�f�rence est une strat�gie utilis�e pour l�gitimer des pratiques
ill�gales telles que la d�tention syst�matique112. Cette rh�torique de la crise semble efficace.
Parmi les ONG locales et chez les chercheurs113, il y a consensus pour consid�rer que, grâce à
elle, Malte obtient les fonds n�cessaires pour couvrir leurs besoins d’infrastructure en vue de
l’accueil des demandeurs d’asile et des sauvetages en mer effectu�s par l’AFM. Pour autant,
Malte n’a toujours pas r�ussi à faire accepter aux autres États membres un système temporaire
de relocalisation.

Est-ce parce que la Commission europ�enne n’a pas su instaurer une responsabilit� collective
pour les demandeurs d’asile arrivant à Malte qu’elle semble fermer les yeux sur les violations
manifestes du droit europ�en et des droits fondamentaux qu’ils subissent dans ce pays ?  On
peut  en tout  cas affirmer que son implication et  celle  de l’EASO non seulement n’ont pas
contribu�  à  assurer  des  garanties  proc�durales,  mais,  de  surcroît,  ont  servi  à  l�gitimer  des
initiatives intergouvernementales dispers�es, bien que celles-ci soient en contradiction avec les
principes de l'UE et qu'elles permettent d’�chapper au contrôle du Parlement europ�en et de la
Cour de justice de l'UE.

112 C’est d’ailleurs ce que notait la mission d’enquête internationale de la FIDH dans son rapport « Enfermer les
�trangers,  dissuader  les  r�fugi�s »  de  septembre  2004  d�jà  cit� :  « Le  phénomène  est  désormais  connu ;  sa
saisonnalité aussi : la surprise et l’urgence ne constituent donc plus des motifs suffisants pour justifier l’absence
d’investissement humain et matériel qui permettrait de traiter les migrants dans le respect de leur dignité » (p. 6)
https://www.fidh.org/IMG/pdf/mt403f.pdf (consult� le 17/4/2021).
113 Notamment dans les entretiens avec Daniel Mainwaring, Neil Falzon, Marc Tilley et Emigrants Commission.
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CO NCLUSION

La proc�dure de relocalisation ad hoc mise en place par la D�claration de Malte a �t� accueillie
favorablement par un certain nombre d’ONG, qui y ont vu une possibilit� de règlement d’un
problème humanitaire. C’est notamment le cas de celles qui sont rassembl�es dans le r�seau
European  Council  for  Refugees  and  Exiles (ECRE)114.  Plusieurs  associations  qui,  depuis
longtemps, r�clamaient l’�tablissement d’un m�canisme de r�partition entre les États membres
après le d�barquement des personnes sauv�es en mer M�diterran�e, ont salu� l’initiative tout en
�mettant des critiques et des recommandations quant aux modalit�s de sa mise en œuvre. Parmi
les am�liorations propos�es, il a �t� sugg�r� que le processus inclue d'autres États frontaliers
affect�s  par  le  règlement  « Dublin  III »,  tels  que  la  Grèce,  Chypre  et  l'Espagne,  pays  qui
connaissent aussi le ph�nomène des d�barquements de boat people en besoin de protection115 .

Une coalition de repr�sentants de la soci�t� civile impliqu�s dans les sauvetages en mer suggère
que  l’accord  ne  devrait  pas  seulement  prendre  en  compte  les  personnes  secourues  par  les
navires  des  ONG,  mais  aussi  celles  qui  sont  secourues  par  les  garde-côtes  et  les  navires
marchands, de même que les bateaux de personnes exil�es qui arrivent sur les côtes par leurs
propres moyens116. Ces associations expliquent que si un d�barquement rapide �tait garanti lors
de  toutes  les  op�rations  de  sauvetage,  les  risques  de  non-assistance  aux naufrag�·es  et  de
refoulements vers la Libye seraient �vit�s.

Si ces ONG ont, dans leur majorit�, approuv� dans son principe la D�claration de Malte, toutes
s’accordent sur la n�cessit� d’un m�canisme pleinement conforme au cadre juridique europ�en
garantissant au minimum le droit d’accès à une proc�dure de protection internationale, à des
conditions  mat�rielles  d’accueil  d�centes  et  à  des  transferts  effectu�s  conform�ment  aux
proc�dures fix�es par le règlement « Dublin ».

Or, comme le montrent les pages qui pr�cèdent,  c’est  loin d’être le cas de la proc�dure de
relocalisation ad hoc instaur�e à Malte. En effet, les gouvernements qui en sont à l’initiative ont
d�lib�r�ment choisi de s’affranchir non seulement des règles qui encadrent le droit europ�en de
l’asile, mais aussi du principe de solidarit� et de partage �quitable de responsabilit�s entre les
États  membres  de  l'UE,  inscrit  à  l'article  80  du  Trait�  sur  le  fonctionnement  de  l'Union
europ�enne (TFUE)117. Qui plus est, l’UE elle-même, incarn�e par la Commission europ�enne,
cautionne activement un m�canisme qui, outre qu’il se d�ploie en marge, voire en violation des
normes dont elle est  cens�e être la gardienne,  conforte les pratiques de d�tention arbitraire
inflig�es  par  le  gouvernement  maltais  aux  exil�·es  et  la  persistence,  dans  les  centres

114 European Council for Refugees and Exiles (ECRE), Disembarkation - Are We Nearly There Yet ?, 11/10/2019
https://www.ecre.org/disembarkation-are-we-nearly-there-yet (consult� le 18/4/2021).
115 Amnesty International & Human Rights Watch, EU Governments Face Crucial Decision on Shared Sea Rescue
Responsibility, 3/10/2019
https://www.amnesty.org/en/latest/news/2019/10/eu-governments-face-crucial-decision-on-shared-sea-rescue-
responsibility (consult� le 18/4/2021).
116 Sea-Watch, Common Position on the EU Justice and Home Affairs (JHA) Council of 7/10/2019-8/10/2019
https://sea-watch.org/wp-content/uploads/2019/10/PositionPaper_JHA.pdf (consult� le 18/4/2021).
117 Cf. Carrera S. & Cortonovis R., Search and rescue, disembarkation and relocation arrangements in the 
Mediterranean Sailing Away from Responsibility?, CEPS Paper in Liberty and Security in Europe, juin 2019, n° 
2019-10
https://www.ceps.eu/wp-content/uploads/2019/06/LSE2019-10_ReSoma_Sailing-Away-from-Responsibility.pdf 
(consult� le 26/5/2021).
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« d’accueil », de traitements prohib�s par la Convention europ�enne des droits de l’Homme.
Elle ferme ainsi les yeux sur des pratiques pouvant être qualifi�es de torture dans les centres
ferm�s de Malte, alors que l’EASO d�tient entre ses mains des signalements en faisant �tat118.
Dans ce contexte, on peine à imaginer quelles am�liorations pourraient être introduites dans un
système qui semble pr�cis�ment conçu pour p�renniser une situation de non droit g�n�ralis�
qui, bien avant la D�claration de Malte, �tait la règle dans ce pays.

Le « Nouveau Pacte sur la migration et l’asile » pr�sent� par la Commission europ�enne au
mois  de  septembre  2020119 laisse  même craindre  que « l’exception  maltaise »  ne  s’impose
comme modèle pour la gestion des frontières maritimes ext�rieures de l’UE. Afin de soulager
les pays de « première ligne », ce Pacte pr�voit en effet de mettre en place une procédure de tri,
cantonnée  dans  des  délais  très  courts,  entre  les  personnes  susceptibles  de  bénéficier  d’une
protection et celles « ayant peu de chances de voir leur demande acceptée ». Les secondes ont
« vocation » à être rapidement expulsées. Les premières pourront être relocalisées dans un autre
État membre pour y voir instruite leur procédure d’asile, sans pour autant que soit prévu un
mécanisme contraignant susceptible d’imposer aux pays européens de prendre leur part dans
l’accueil de ces exilé·es. Certes, le Pacte énonce que « toutes les garanties seront mises en place
dans le plein respect des droits fondamentaux ». Mais on voit mal comment le cadre envisagé,
qui  présente de grandes similitudes  avec la  situation maltaise,  pourrait  éviter  d’entraîner  la
massification de la détention arbitraire et la violation quasi systématique du droit d’asile aux
frontières de l’Europe.

***

118 « Detained migrants have reported being tortured in Malta – EASO says it has ‘discussed’ reports with Maltese 
authorities », Times of Malta, 31/1/2021
https://timesofmalta.com/articles/view/reports-of-torturing-detained-migrants-manuel-delia.848085 (consult� le 
26/5/2021).
119 Commission europ�enne, Communication au Parlement europ�en, au Conseil, au Comit� �conomique et social 
europ�en et au Comit� des r�gions sur un nouveau pacte sur la migration et l’asile, COM(2020)609 final, 
23/9/2020
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/communication-new-pact-migration-asylum_fr.pdf (consult� le 18/4/2021).
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 Times of Malta (2019), «44 migrants brought to Malta after Open Arms sea rescue ». Accessible à : 
https://timesofmalta.com/articles/view/44-migrants-brought-to-malta-after-open-arms-sea-rescue.740679 

Annexe 4  : Condamnations de Malte par la Cour européenne 
des droits de l’Homme

 Louled Massoud c. Malte (2010) N°24340/08   

Massoud était un ressortissant algérien détenu dans le centre de Safi. Il est arrivé à Malte par bateau en 
juin 2006 et placé en détention. A l'issue de sa peine d'emprisonnement, il a été libéré mais immédiate-
ment placé dans un centre de détention pour un peu plus de 18 mois. Dans sa requête, il a invoqué une 
violation de l'article 5, paragraphe 1, point f) et paragraphe 4 de la Convention européenne des droits de 
l’Homme (CEDH), qui concerne le manque d'accès à un recours effectif pour contester la légalité de sa 
détention.

La Cour a exprimé : « de sérieux doutes quant à la validité des motifs de la détention (…), en raison de 

l'absence probable de perspective réaliste de son expulsion et de l'éventuel manquement des autorités na-

tionales à mener la procédure avec la diligence requise » (§69). La Cour a considéré que le système juri-
dique maltais n'a pas prévu de procédure destinée à éviter la détention arbitraire et cette situation constitue
une violation de la Convention.

 Suso c. Malte (2013), N°42337/12   

Un ressortissant de Sierra Leone entré irrégulièrement à Malte par bateau, placé en détention dans le 
centre de Safi, s'est vu présenter un document officiel contenant à la fois une décision de retour et un 
ordre d'éloignement. Il a ensuite demandé l'asile. Sa demande a été rejetée par le bureau de la Commis-
saire aux Réfugiés et en appel par la Commission de recours en matière d’immigration. 

La Cour a soulevé des préoccupations quant à l'adéquation du lieu et des conditions de détention subies « 
pour des personnes qui n'ont pas commis d'infractions pénales mais qui, craignant souvent pour leur vie, 

ont fui leur propre pays ». Pour la Cour , « une détention (…) dans le but d'empêcher une entrée irrégu-

lière peut soulever une question de légalité de la détention en vertu de l'article 5 § 1 (f). » (§97). Elle a fi-
nalement conclu que la détention prolongée après la détermination de sa demande d'asile ne peut être 
considérée comme compatible avec la deuxième branche de l'article 5 § 1 (f) de la Convention.

 Aden Ahmed c. Malte (2013), N°55352/12   

Dans cette affaire, la Cour a estimé que les 14 mois de détention de la requérante dans le centre fermé de 
Lyster Barracks à la suite du rejet de sa demande d'asile ne pouvaient être justifiés que tant qu'une procé-
dure d'expulsion était en cours. Elle a estimé que l'absence totale de mesures prises par les autorités natio-
nales pour poursuivre l'éloignement confirmait qu'aucune expulsion n'était en cours, concluant à une vio-
lation de l'article 5(1).

La Cour a réaffirmé que, selon sa jurisprudence, les mauvais traitements doivent atteindre un niveau mini-
mum de gravité pour entrer dans le champ d'application de l'article 3 de la Convention. En l’espèce, la 
Cour a relevé que les dortoirs étaient surpeuplés, sans chauffage ni couvertures adéquates pendant les 
mois d'hiver, et que l'accès à un espace extérieur n'avait pas été assuré pendant trois mois. En outre, l'ab-
sence de personnel féminin dans le centre a causé un malaise aux détenues, en particulier à la requérante 
qui souffrait de problèmes médicaux spécifiques liés à sa fausse couche.

La Cour a finalement a estimé que : « l'effet cumulatif des conditions dénoncées a porté atteinte à la di-

gnité humaine de la requérante et a suscité chez elle des sentiments d'angoisse et d'infériorité susceptibles

de l'humilier et de l'avilir, voire de briser sa résistance physique ou morale. » (§99). 
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Abdi Mahamud c. Malte (2016)     N°56796/13   

La Cour a reconnu la violation les articles 3 et 5 de la CEDH en raison de la détention prolongée d'Abdi 
Mahamud dans l'attente de décisions sur sa demande d'asile et sa demande de mise en liberté provisoire 
en raison de son mauvais état de santé et de son statut de personne vulnérable. Pendant sa détention, cette 
personne a développé un certain nombre de troubles physiques et psychologiques et a demandé sa libéra-
tion pour des raisons médicales.

La Cour a estimé, concernant les délais d'évaluation de la vulnérabilité, que « Les exemples cités par la 

requérante et non réfutés par le gouvernement, montrent qu'il s'agit souvent d'une procédure longue, qui a

atteint des délais déplorables dans le cas présent. » (§132). La Cour a également considéré que le manque
d'informations pertinentes et d'action active de la part des autorités, ainsi que les retards excessifs dans la 
procédure d'évaluation de la vulnérabilité, vont à l'encontre de l'objectif d'exemption de détention des per-
sonnes vulnérables et sont « d'autant plus déconcertants qu'il s'agit d'une des rares exceptions applicables

à la politique de détention "généralisée" » (§134).

 Abdullahi Elmi et Aweys Abubakar c. Malte (2017), N°25794/13 et 28151/13   

Dans cette affaire, la Cour a pris en considération les procédures de détention et d'évaluation de l'âge de 
deux enfants somaliens demandeurs d'asile, détenus dans le centre de Safi. Si la Cour a observé que la dé-
tention avait une base juridique suffisamment claire, elle l’a néanmoins été jugée arbitraire car les retards 
importants dans le processus d'évaluation de l'âge ont soulevé de sérieux doutes quant à la bonne foi des 
autorités maltaises. Cette situation a été encore aggravée par l'absence de garanties procédurales et par le 
fait que les autorités n'ont pas vérifié que cette détention était une mesure de dernier recours pour laquelle 
aucune alternative n'était disponible.

La Cour a conclu à une violation de l'article 3 de la CEDH en raison des effets cumulés des conditions de 
détention sur les requérants, qui étaient des mineurs, et de la durée de cette détention (environ huit mois). 
« La Cour note que ces rapports considéraient que l'entrepôt 2 n'était pas destiné à accueillir des per-

sonnes et qu'il n'était pas adapté pour accueillir des personnes pendant des périodes prolongées. De 

même, bien que non souligné par les requérants, le rapport du CPT considérait que les installations sani-

taires des entrepôts étaient dans un état déplorable et que les conditions de détention y étaient "épouvan-

tables". » (§110). Il est important de noter que la Cour a souligné que l'extrême vulnérabilité d'un enfant 
devrait être le facteur décisif dans toute évaluation et devrait primer sur les considérations relatives au sta-
tut des personnes étrangères en situation irrégulière.
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Annexe 5  : Sigles et abréviations

 

AWAS (Agency for the Welfare of Asylum Seekers) : Agence pour le bien-être des demandeurs d'asile

AFM : Forces armées maltaises

Convention SAR : Convention internationale de 1979 sur la recherche et le sauvetage maritimes 

Convention SOLAS : Convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer 

EASO (European Asylum Support Office) : Bureau européen d'appui en matière d'asile

FRA : Agence de l’Union Européenne pour les droits fondamentaux 

HCR : Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés 

IAB (Immigration Appeals Board) : Commission de recours en matière d’immigration

IRC (Initial Reception Centre) : centre de premier accueil

JRCC : centre de coordination des sauvetages aéromaritimes 

JRS : Jesuit Refugee Service 

MHAS (Ministry of Home Affairs and National Security) : ministère de l’Intérieur et de la Sécurité natio-
nale 

MRCC (Maritime Search and Rescue Coordination Center) : centre de coordination de sauvetage mari-
time 

MSF : Médecins Sans Frontières

ONG : organisation non-gouvernementale

OMI : Organisation Maritime Internationale

RefCom : Bureau du Commissariat aux réfugiés 
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Détention des migrant·es à Malte : 

le chantage au débarquement

Du 4 au 11 janvier 2020, le Groupe d’information et de soutien des immigré es⋅

(Gisti) et le réseau euro-africain Migreurop, avec le concours de la clinique du
droit  de  Sciences  Po  Paris,  ont  mené  une  mission  d’observation  sur  les
conditions d’accueil des exilé es⋅  qui arrivent à Malte par la voie maritime.

Le  rapport  de  mission  décrit  le  régime  carcéral  qui  est  appliqué  à  ces
personnes, y compris celles qui  demandent l’asile,  et  montre comment cette
pratique de détention systématique, contraire au droit  européen, se perpétue
avec la collaboration active de l’Union européenne et de ses États membres.

Juin 2021

Gisti www.gisti.org                                                             migreurop www.migreurop.org 

http://www.gisti.org/
http://www.migreurop.org/

